
ML. 

ROYAUME DE GIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, première chambre, 

s si par le Ministre des Commu­ 

nications, le 10 septembre 1959, 
d'une demande d'avis sur un projet 

d'arrêté royal "portant le règle­ 

ment général relatif au transport 

rémunéré de choses par véhicules 

automobiles", a donné le 6 novem­ 

bre 1959 l'avis suivant: 

e 6828/1. 

KONINKRI GIE. 

ADVIES VAN DE STATE. 

De RAAD VAN S , afdeling 

we ving, eerste kamer, de 10e 

september 1959 door de Minister 

van Verkeerswezen verzocht hem 

van advies te enen over een 

ontwerp van koninklijk besluit 

"houdende algemeen reglement 

betreffende het bezol gd ver­ 

voer van zaken door middel van 

aut ielen1l9 he t de 6e no­ 

vember 1959 het volgend advies 

gegeven : 
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I. 

Il n'est pas prévu r la loi du 23 décembre 

1946 portant création d'un Conse d'Etat, que celui-ci 

soit appelé à donner un avis sur un projet d'arrêté qui 

n'est que l'exécution d'un projet de loi. Au surplus, 

la section de législation est dans l'impossibilité 

d'exercer pleinement sa mission puisqu'elle ignore quel 

sera le texte définitif de la loi et ne peut par consé­ 

quent vérifier si le projet d'arrêté royal qui lui est 

soumis,est conforme à cette loi. 

Exceptionnellement, eu égard au caractère technique 

i du projet et au désir du Gouvernement de communiquer ce­ 

'lui-ci aux commissions parlementaires qui seront saisies 

du projet de loi, le Conseil d'Etat a procédé à l'examen 
de l'arrêté royal projeté, étant entendu toutefois que 

son avis ne pourra être considéré comme définitif. Dans 

ces conditions et pour éviter toutes contestations ulté­ 

rieures, le projet devra,de toute manière, lui être soumis 

à nouveau après la promulgation de la loi. 

II. 

Il est à remarquer que le projet d'arrêté royal 

reprend plusieurs articles du projet de loi. Cette tech­ 

nique est en principe à éviter. Elle peut pourtant être 

admise dans le présent projet, eu égard au fait que le 

Gouvern désire mettre à la disposition d'usagers 

peu familiarisés avec consultation de textes juridiques, 

un règlement général s samment complet et e cite. 

/ 
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III. 

La division du te e en chapitres doit être 

faite de manière à ne s exclure certains article de 

ces divisions. Sigen principe,il est à déconseiller de 

faire próœder chaque article par un inti t.u Lé , la lon­ 

gueur de certains articles du projet actuel peut justi­ 

fier cette pratique. 

EXAMEN TIES ARTICLES . . __ .. _ .. 
La définition du "transport rémunéré de choses" 

figurant à l'article 2 est trop large. Elle ne précise 

pas le moyen de transpo qui est utilisé. 

Cette déf~nition prévoit deux modes de trans­ 

port rémunéré de choses9 l'une "moyennant une contre­ 

presta tion. .• If ,l'autre "au moyen d I un véhicule donné 

en location ..• ft. Cette distinction n'est pas claire. 

En droit, la différence entre les deux modes envisagés 

de transport rémunéré de choses résulte du contrat 

qui est à l'origine des transports~ soit un contrat 

de transport, soit un contrat de location du véhicule. 

+ 
+ + 

••• / IJ 0 • 
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D'après son intitulé, l'article 3 tend à déter­ 
miner le champ d'application du rè ement g raI. Or ,il 

se limite à énumérer les vóhicules auxquels le règlement 

général ne s'applique s. Il devrait donc en premier 

lieu déterminer d'une manière générale les transports et 

non les véhicules auxquels le règlement général est 

applicable. 

Au § 3 du même article9 la r érence à l'ar­ 

ticle 59 n'est pas adéquate. En effet~ les véhicules dont 

il est question dans ce § 3 ne sont pas soumis à l'arti­ 

cle 59 ~ais aux conditions techniques que le Roi fixera 

en exécution de la loi. 

+ 
+ + 

Aux termes de l'article 89 le eert icat et 

la plaque de transport sont refusés au demandeur qui a 

été condamné par une "décision judiciaire coulée en 

force de chose jugée ... sauf réhabilitation ou condam­ 

nation conditionnelle non rendue définitive". D'après 

les renseignements fournis au Conseil d'Etat, la condam­ 

nation antérieure du requérant s'opposera à la délivrance 
du certificat si cette décision judiciaire a force de 

chose jugée, c'est-à-dire si elle n'est plus suse ible 

d'appel ou de pourvoi en cassation. Il ne sera toutefois 

s tenu compte s condamnations conditionnelles 9 tant 
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qu'elles impliquent l'inexécution de la déci ion ou des 

condamnations pour lesquelles l'intére sé a obtenu sa 

réhabilitation. Une observation identique peut être for­ 

mulée pour les articles 9, 10, 24, 25? 26 et 39. 

A l'article 9, il n!y a pas lieu de prévoir 

le retrait "en totalité ou en partie" d'un certificat 

et d'une plaque de transport. Comme le certificat de 

transport ne peut en vertu de la loi limiter la charge 

utile du véhicule 9 on ne voit pas comment celui-ci 

pourrait être retiré "en partj"e". 

+ 
+ + 

A l'article 139 au lieu de prévoir que dans 

des cas déterminés le certificat et la plaque de trans­ 

port "sont sans valeur", il faut dire que dans ces cas 

le certificat et la plaque ne peuvent être utilisés. 

Cette observation vaut également pour les articles 28 
et 44. 

+ 
+ + 
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A l'article 21, § 1er, alin 1er, il y a 

lieu de prévoir le cas où le transporteur a changé de 

véhicule au cours des deux années qui préc~dent sa 

demande en vue d'obtenir une autorisation générale de 

transport. Le texte proposé ~i-apr~ a été r igé con­ 

formément aux indications données à ce sujet par les 

délégués du Ministre. 

+ 
+ + 

Aux termes de l'article 22, les autorisations 

spéciales de transport national seront délivrées pour 

des transports qui ne pourraient être faits sous le 

couvert des autorisations e stan tes. Les cas prévus 

au 2° de cet article ne sont toutefois cités qu'à titre 

d'exemple de cette impossibilité d'effectuer des trans­ 

ports déterminés sous le couvert des autorisations 

existantes. Le texte doit être remanié afin de faire 

ressortir le caractère exemplatif de cette énumération. 

+ 
+ + 

L'article 30 traite de IfC sion" de l'au- 

torisation générale de transport national. cession 

s ra subordonnée l'accord Jl)réalEtJle du Mini e. 

L'int ion du ernement erait tout foi de r- 

mettre ~ous certaines conditions, non ulement la ces- 

ion re s d l' ori tion ma i s également 
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la transmission en cas de décès. Ce~ a iele a é 

modifié afin de réaliser ce te intention et de souli­ 

gner que le transfert dépend de la décision du Ministre. 

+ 
+ + 

Aux articles 34 et 35 il est superflu de pré­ 

ciser que les autorisations de transport international 

ne dispensent pas leur titulaire de l'obligation d'ob­ 

tenir éventuellement une autorisation pour le ~'rcours 

en pays étranger. Cette question ne relève d'ailleurs 

pas de la compétence des autorités belges. 

+ 
+ + 

L'article 36 subordonne l'autori ion de 

faire des transports frontaliers à l'existence d'un 

accord de réciprocité entre le Gouvernement belge et 

celui du pays étranger int ssé. On n'aperçoit pas 

la raison de cette condition lorsqu'il e ' d ' un 
transport frontalier au moyen d'un véhicule immatriculé 

en ique. Si le étranger tolère, sans qu'un 

accord ne soit intervenu à ce sujet, les transports 

frontalier au moyen cul simmat culés en 

gique, aucune raison ne semble devoir exiger l'existence 

d'un t accord. y a l u, d lor, de 

cette condition uniquement lorsqu'il s'agit de véhicules 

cul s à l' er. 

+ 
+ 
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La modification proposée à l'article 38, § 2, 

tend à adapter ce texte à l'article 5, § 3, 1°, projet 

de loi tel qu'il est proposé r le Conseil d'Etat 

l'avis L. 6827/1. 

+ 
+ + 

Les "conditions de transpo If que le Ministre 

des Communications est chargé de fixer en vertu de 

l'article 51, sont en réalité les conditions des prix 

de transport. Il y a lieu de le dire expressément; le 

Ministre n'est,en effet,pas compétent pour déterminer 

des conditions de transport en général. 

+ 
+ + 

L'article 52 relatif à la let de voiture 

ne désigne s la personne qui st charg de l'6tablir. 

Comme le § ier, alinéa 2,de cet article dispose qu'un 

des exmmplaires de lettre Ife t retenu par le trans- 

porteur Il alors qu'un autre est "remis" à l'expéditeur, 
il faut en déduire, semble-t-il, que le devoir d'établir 

la lettre vlbiture inc au porteur. 

... / ... 
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Quant aux indications que la lettre de voiture 

doit contenir, le projet s'insp de la Il convention 

relative au transport international les marchandises 

par route", signée 2 nève le 19 mai 1956. Cette 

convention n'a pas encore été soumise à l'approbation 
des Chambres législatives. 

+ 
+ + 

L'article 55, § 1er ,se réfère à la police 
d'assurance maritime d'Anvers. Si la référence, dans 

un texte réglementaire, à une police d'assurance de 

caractère privé n'est pas à recommander, il y a ce­ 

pendant lieu de remarquer que l'article 40 de l'arrêté 

royal du 9 mai 1936 portant le règlement général relatif 

aux transports de choses par véhicules automobiles, 

contient déjà la même référence. 

Au § 5 du même article, les mots "expressément 

ou tacitement" doivent être supprimés. En vertu du 

§ 3 de cet article, l'exonération doit toujours être 

expresse. 

+ 
+ + 

L'article 59 se borne à annoncer le règlement 

relat aux conditions techniques que le Roi est chargé 

d'établir en vertu de l'article 7, § 1er,du projet de 

loi. Cet article 59 est dès lors superflu et pourrait 

être supprimé. 

+ 
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L'article 60 reprend la dis 

cle 4 du projet de loi tel qu'il a été 

ition de l'art 
r ose par 

Conseil d'Etat. serait préférable de repr 

le projet actuel le t e de c tarti e. 

dans 

+ 
+ + 

A l'article 63 le projet prévoit que la com­ 

mission des tarifs routiers sera composée notamment 

d'un délégué des "chargeurs" et d'un délégué des 

"affréteurs". Suivant les renseignements fournis au 

Conseil d'Etat? le terme "chargeurs" désignerait les 

expéditeurs,et le terme "affréteurs" les commission­ 

naires~expéditeurs , c'est à dire les intermédiaires 

entre l'expéditeur et le transporteur. Comme le mot 

"chargeurs" peut prêter à équivoque et que le terme 

"affréteurs" est exclusivement employé en matière ma­ 

ritime, il y a lieu de les remplacer respectivement 

par "expéditeurs" et Itcommissionnaires";:'expéditeursll. 

Le :Ministre des Communications ne pourrait 

d'autre part "nommer" des "représentants" de certains 

Ministères ou organisations. Il y a lieu de prévoir 

qu'il nomme rces représentants sur proposition des 

Ministres ou des organisations professionnelles lee 

plus représentatives intéress6es. La même remarque 

vaut pour l'article 68. 

+ 
+ + 

. " . / " .. 
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A l' 64 qui trai de la c ssion 

des tarifs routiers, il n'y a s lieu de ire une 

distinction en~re l s res de cette CBsion et 

leurs suppléants. Ces d rniers ,lors 'ils c 

les s e oct s, s en effet à considérer 
comme membres de la commission. Une remarque identique 

doit être faite pour l'article 69. 

+ 
+ + 

L'article 66, alinéa 2,organise le droit de 

défense des transporteurs devant la commission des 

transports routiers. La "partie intéressée" pourra 

consulter le dossier et "faire des observations par 

elle-même ou par mandataire porteur des pièces". Ce 

texte implique donc la possibilité pour la e 

intéressée de comparaître devant la commission en 

personne ou par mandataire. Il y a lieu de le dire 

œxpressément. 

Il ne convient pas ~'autre part p'admettre 

que n'importe quel "mandataire porteur des pièces" 

puisse présenter la d e d'un transporteur devant 

la commission. 

Un nouveau texte inspiré des articles 9 du 

Code de océdure civet 62 loi du 9 juillet 

1926 organique des conse s de prud' s, est proposé 

à la suite de cette rema 
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L'article 73 ne oit aucune ion 

pour les frais exposés par les 8 rts l!acc is- 

semont de leur s ion, alors qu'aux termes de l' e 
70 ceux-ci pourront ~tre consultés, convo és aux r ons 

des c ssions ou m~me as ociés aux travaux de celles-ci. 

En ce qui concerne les frais de séjour exposés 

par les membres des commissions qui sont étrangers à 
l'administration1 il y aura lieu de les assimiler, par 

arr~té ministériel, à un d s groupes d'agents de l'Etat 

conformément à l'article 2 de l'arrêté du Régent du 

30 mars 1950 fixant les indemnités pour frais de séjour 

des agents de l'Etat, modifié par l'arr~té royal du 31 
juillet 1952. 

+ 
+ + 

L'article 76, alinéa 2, a été modifié sur la 

proposition des délégués du Gouvernement. résulte 

de l'article ainsi modifié que toutes les autorisations 

délivrées sous l'empire de la réglementation en vigueur 

actuellement, donneront lieu au paiement des redevances 

annuelles prévues à l'article 32, 1°,du projot. 

+ 
+ + 

Le projet appelle onfin ieurs modifications 

de forme qui ne ces it s de 00mmenta 

• ti ti' / ..... 
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ARRETE ROYAL 

s 

i des ges? 

A tous? présents t à venir S , 

Vu la loi du •.. relative au transport rému­ 

néré de choses par véhicules automobiles; 

Vu l'avis du Conse d'Etat 9 

Sur la proposition de Notre Ministre des Com­ 

munications 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

CHAPITRE 1er. - MISE EN VIGUEUR. 

Article 1er.- 

La loi ..• relative au trans rt rémunéré 

de choses par véhicules automob es entre en vigueur 

le 

CHAPITRE II. - DISPOSITIONS PRELIMINAIRES. 

DEFINITIONS. 

Article 2.- 

Pour l'application du présent règlement gé- 

néral: ' 

- le terme véhicule ... (texte du uvernemen t) • • • 9 

• '0 "3/ • ., • 
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- le terme J::,emorque ... (texte du Gouv e r-nemerrt ) 9 

le terme semi-remarque ... ( xte du Gouvern ) ... 

- le rme véhicule désigne tout ma n d trans rt men- 

tionné ci- ssus; 

le terme train véhicule~:: .. , ( xte du Gouvernement) ••. 

par une même force; lorsqu'un train de véhicules est 

composé ,., (texte du Gouvernement) .,,; 

le terme transport rémunéré de choses désigne tout 

transport effectué à l'aide d I un véhicule moyennant 

un prix en espèces,une prestation en nature ou quelque 

avantage même indirect 

Î. soit en exécution d'un contrat de transport écrit 

ou verbal; 

2. soit en exécution d'un contrat de location du véhi­ 

cule~ à moins que celui-ci ne soit loué en rempla­ 

cement d'un véhicule momentanément inutilisable; 

celui qui donne en location un véhicule qui sera 

employé au transport non rémunéré de choses, est 

considéré comme le transpo ur rémunéré de ces 

choses même si le service du véhicule n'est pas 

exécuté par lui ou par son préposé; 

le terme agglomération .. , (texte du Gouvernement 

jusqu'à la fin de l'artic ) .. , 

OHM/lP :0' APPLIOATION • 

Article 3.- 
§ Î 1e r t r. pres 

cable à tout rt 
, 
e 

hicules. 

• •• / • (I • 
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Tout véhicule fais 

hicules est considér c omme un 

parti d'un train vé- 
cule distinct, pour 

lequel une autorisation ou un c 

doit être délivré. Toute is ,l' 

ficat de trans rt n'est pas raquis 

c trans rt 

sation ou le oerti- 

ur 1 véhicule 

tracteur appartenant au transporteur et qui est uniquement 

utilisé pour tirer ses véhioules. 

§ 2. tombent pas sous l'application du pré- 

sent règlement général : 

s transports rémunérés de choses au moyen de véhicu­ 

les construits exclusivement ur le transport de per­ 

sonnes ou dont la capaoité de charge utile est infé­ 

rieure à 500 kgs; 

- les transports de dépêches stales et de colis postaux; 

- les transports mortuaires9 

- les transports oocasionnels en cas d'urgence justifiée 

par un événement exce onnel, notamment ceux qui sont 

effectués sur réquisition des ts de l'auto é. 

§ 3. Les véhicules utilisés ur les trans rts 

mentionnés au § 2 sont utefois soumis aux conditions 

teohniques qui seront fixées en e oution de l'article 7, 
iO, de la loi du •.• 

CHAPITRE III. - LE TRANSPORT NATIONAL. 

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES. 

Article 4.- 
( du uve rnemen t) ..• 

01;1./0.0 
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Section 1ère - Certificat e~aque_jle tr~~spor~. 

CERTIFICAT '--- DE TRANSPORT. . __ ._~--- 
Article~ 

(texte du Gouvernemen t) ... 

PLAQUE DE TRANSPORT. 

Article 6.- 
§ 1er. Le vé cule pour lequel un certificat 

de transport a été délivré doit porter une plaque de 

transport à l'exception des remorques ... (texte du Gou­ 

verment) ... 

§ 2 .... (texte du Gouvernement) •.• 

DEL l VRAN CE . 

Article 7.- 
Le certificat et la aque de transport sont 

délivrés par le Ministre des Communications ou son dé- 

légué, à tout requérant, rsonne physique ou morale. 

s ne peuvent atre délivrés à plus d'une 
personne. 

.. e ,. / • (.> Cl' 
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Toutefois l eerti n , t la 

port sont refusés dans les cas suivants 

1° lors le requérant n' son nei siÈ~ 

d'opération en Belgique; 

2° lorsque s capacités techniques ou financières du 

requérant sont no irement insuffisantes; 

3° lorsque le requérant a été condamné en Belgique ou à 
l'étranger par une décision judiciaire ayant force 

de chose jug ,pour une des infractions qualifiées 

au livre II? titre III, chapi tre,s'Ier à V, et titre 

IX,chapitres 1er et II ,du Code pénal. 

Il n'est pas tenu compte: 

a) des condamnations conditionnelles tant qu'elles 

impliquent l'inexécution de la décision; 

b) des condamnations pour lesquelles l'intéressé a 

obtenu sa réhabilitation9 

4° lorsqu'un certificat et une plaque de transport ou une 

autorisation de transport national dont le requérant 

était titulaire, ont été retirés. En ce cas ,le certifi­ 

cat et la plaque de transport sont refusés pendant 

la durée du retrait. 

RETRAIT. 

Article 9.- 
s certific s et plaques trans rt peu- 

vent @tre retirés, t rairement ou définitivement ,par 

le ]f!inistre des Communic ions ou son délégué, lorsque 
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le re a été condamné pDT une décision j iciaire 

ayant force do se jugée, p ur une infraction aux dis- 

sitions du présent règlement éral ou s arr§tés 

d'exécution. 

Il n'est pas tenu compte 

a) des condamnations conditionnelles tant qu'elles im­ 

pliquent l'inexécution de la décision; 

b) des condamnations pour lesquelles l'intéressé a ob­ 

tenu sa réhabilitation. 

La durée du retrait est fixée par le Ministre 

des Communie ons ou son délégué, compte tenu de la 

gravité de l'infraction. 

Article 10.- 
Les certificats et plaques de transport sont 

retirés définitivement par le Ministre des Communications 

ou son délégué, au titulaire qui se trouve dans un des 

cas prévus à l'article 8. 

VALIDITE. 

Artiole 11.- 
Un certificat de transport est valable pour 

une durée de cinq ans à partir sa date. 

Article 12.- 
(texte du uvernement) ... 

. (; . / ... 
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Article 13.- 
certificat et la pl transport ne u- 

vent Gtre utilisés que pour le cule: auquel ils sont 

destinés et à la condi on qu' s ne présentent ni al­ 

tération,ni erreur. 

Article 14.- 
§ 1er. titulaire d'un certificat et d'une 

plaque de transport qui n'en fait plus usage, dOit,dans 

le mois, renvoyer le certificat et cette plaque au Mi­ 

nistre des Communications ou à son délégué. 

§ 2 .... (texte du Gouvernement) .•. 

VEHICULES. 

Article 15.- 
(texte du Gouvernement) •.• 

REDEVANCES. 

Article 16.- 
Il est dû •.. (texte du Gouvernement) ..• de 

contrôle et de surve ance ~ 

1° une redevance annuelle fixe francs par vé- 

hicule ayant fait l'objet de la délivrance d'un cer- 

tificat et d'une aque trans rt; 

2° une redevance de cent acement 

rt ou ur 

té st 

cs ur le 

d trans 

d 

d'un certificat ou d'une pl 

leur renOUVG t lors l 

expiré. 



EJŒOUTION. 

Le e t r e cl s C cations étermine: 

1° les formalités de la délivrance, du re 

du renouvellement des certi cats et 

transporti 

acement t 

s plaques de 

2° les documents et justifications à fournir par les 
requérants; 

3° et 4° ... (texte du Gouvernement) ... 

Section 2 - Autorisation de transport national. 

PORTEE. 

Article 18.- 
(texte du Gouvernement) •.. 

Article 19.- 
(texte du Gouverr,ement) •.. 

Artiole 20.- 

. . . (texte du Gouvernement) ... 

DELIVRANOE. 

Article 21.- 
§ 1er. Le s rteur an t cinq ans, 

a effectué régulièrement et sans 

rts rémunérés de e sous l couve 

on s 

d'un 
oat 

tion 

transport, ob endra, à sa 
éraIe de s rt d'une c é corr pon 
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à la charge utile maximum autorisé du véhicule qu'il 

a utilisé pendant le deux rnières années écédant 

sa demande. En cas chan t de véhicule pendant cos 

deux dernières années, il n2 sera tenu c; que de 1 

charge utile maximum autorisée la plus faible, 

Pour l'application du présent paragraphe,est 

considéré comme ayant effectué régulièrement et sans 

interruption des transports rémunérés, tout transporteur 

qui,sous le couvert du même certi cat de transport, a 

effectué annuellement au moins cent vingt transports. 

§ 2. Le transpor ur qui effectue régulière­ 

ment et sans interruption des trans rts rémunérés de 

choses sous le couvert d'une autorisation générale de 

transport national, obtiendra tous les trois ans, à sa 
demande, une autorisation générale de transport natio­ 

nal d'une catégorie immédiatement supérieure à la pré­ 
cédente. Ces autorisations ne peuvent être cumulées. 

§ 3. Le transporteur qui, sous le couvert d'une 

autorisation générale de transport national, a effectué 

pendant deux ans consécuti des transports totalisant 

40.000 km par an, obtiendra, à sa demande, une nouvelle 

autorisation générale de transport national de la même 

catégorie. 

§ 4. Le transporteur qui pendant dix ans a 

effectué régulièrement et sans interruption s trans- 

ports rémunérés de choses sous le couvert d'une auto 

sation générale de transport national, obtiendra, à sa 
demande, d s autoris ons éraIes trans rt na- 

tional en nombre imité t sans tation t à 
la charge des véhicules. 
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§ 5. 
le s t r-e s C c 

ication des cs 2 t 49 u 

ions dé rmin 1 ions 
A id ( o con 

ur l' 

auxque es un transporteur 

du uvernement) •.. 

§ 6. retrait to ou parti du certi cat 

ou de l'autorisation générale de transport prévu aux ar­ 

ticles 9 et 25 suspend le cours des délais fixés aux §§ 
'l e r-, 2 et 4. 

Artiole 22.- 

Des autorisations s oiales de transport na­ 

tional peuvent être délivrées pour des transports qu'il 

n'est pas possible d'e ctuer sous couvert des au- 

torisations générales existantes, notamment pour des 

transports néoessitant l'emploi de matériel spéoi isé 

ou des transports à caract~re saisonnier. 

Article 23.- 

(texte du Gouvernement) •.• 

REFUS. 

Article 24.- 

L'autorisation de transport national est refusée 

par le Ministre des Communications ou son délégué dans 

les cas suivants : 

1° lorsque le requérant n'a pas son principal siège d'opé­ 

ration en B gique; 

2° lorsque les capacités teohniques ou financi~res du 

requérant sont notoirement insuffisantes; 

."./.0. 
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3° lors ue 1 qu t été co 
, 

amn e e11 19i ou 

à, 1, f é t décision judici re t rce 

de chose j 

au livre II, 

ur une des infractions ifiées 

tre III, c tres Ier à V, et titre 

IX, chapitres 1er et II,du Co pénal. 

Il n'est pas tenu compte 

a) des condamnations conditionnelles tant qu'elles 

impliquent l'inexécution de la décision; 

b) des condamnations pour lesque es l'intéressé a 

obtenu sa réhabilitation; 

4° lorsqu'un: certificat et une 

ou une autorisation d trans 

aque de transport 

rt nation dont le 

requérant était titulaire, ont été ret s. En ce 

cas~l'autorisation transport national est refu- 

sée pendant la durée du retrait précité. 

RETRAIT. 

Article 25.- 

Les auto s ions trans rt national u- 
vent ~tre retirées en totalité ou en partie, tempor 

rement ou d tivement, par le Ministre s Commurrica- 

tions ou son délégué, lorsque tulaire a été con- 

damné par une déc ion j ciaire ayant force de chose 

jugée, pour une infraction aux dispo 

sent règlement ral ou d es 

ons du pré­ 

tés d' xécution. 

n' st s tenu c e 

a) s cond ons con tionnell 

uent l'in cution de l 

b) cond ur l 

ob nu sa l t on. 

t es 

d c ion; 

/ 



L. 1 • 

par le Ministre s 
durée du retrait sont fixées 

c ions, ou son d égué, 

La rtée et 

compte tenu la gravité de l'infraction. 

Article 26.- 

Les autorisations de transport national sont 

retirées définitivement par le Ministre des Communications 

ou SOD délégué, au titulaire qui se trouve dans un des 

cas prévus à l'article 24. 

V ArIDITE, 

Article 27.- 

§ 1er. L'autorisation générale de transport na­ 

tional est valable pour la durée qui y est mentionnée et 

qui ne pourra excéder cinq ans à partir sa date. 

§ 2. L'autorisation spéci e transport na- 

tional est valable ur la période qui y est mentionnée. 

Article 28,- 

L'autorisation transport na onal ne peut 

être utilisée que pour le véhicule auquel elle est des­ 

tinée et à la condition qu'elle ne présente ni altéra­ 

tion,ni erreur. 

Elle ne peut ê 

excédant la uti 

utilisée pour un 

maximum au sé 

t 

y est 

men onnée. 

(t,0./.0. 
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Article 29.- 

§ Îer. titulaire d'une autoris ion de trans- 

rt national qui n' n fait us us doit, s mois, 

renvoyer cette autorisation au Ministre des Communications 

ou à son délégué. 

§ 2. ... (texte du Gouve rnemen t) ... 

TRANSFERT. 

Article 30.- 

§ 1er. L'autorisation de transport national 

est personnelle. 

§ 2. Néanmoins, l'autorisation gé ale de 

transport national peut ~tre transférée par le Ministre 

des Communications, ou son délégué, soit du vivant du 

titulaire, soit après son décès, au profit: 

1° d'un parent ou allié au premier degré du titulaire) 

rsonne ique participant activement et de 

façon continue depuis cinq ans au moins, à la gestion 

de l'entreprise de trans rt du titulaire? 

3° d'une rsonne mo e dont le tul re a souscrit 

plus de la moitié du capital social. 

L'autoris 

outre, étre transfé 

nistre des Communie 

ion 
, 

e ut, er po en 

e dans s cas déterminé par le ]11- 

ons et aux co i ti.ons 'il 

••• / (f •• 



6 - 1 • 

§ 3. Le transfert prévu au § 2 ne ut avoir 

lieu à la demande d'une rsonne titul re d'une autori- 

s a t l on g éri e trans rt nstion d ui au moins 

dix ans, que si elle cesse définitivement son activité 

de transporteur munéré de choses par véhicules auto- 

mobiles. 

VEHICULES. 

Article 31.- 
(texte du Gouvernement) ... 

REDEVANCES. 

Article 32.- 
Il est dû par le titulaire ... (texte du Gou­ 

vernement) •.• ~ 

1° par véhicule ayant fait l'objet de la délivrance d'une 

autorisation générale : 

a) une redevance annuelle fixe 

s'agit d'un tracteur; 

mille francs s'il 

b) une redevance annuelle 

par tonne ou fraction 

deux cents francs 

tonne de charge utile 

maximum autorisée, pour les autres véhicules; 

2° par véhicule ayant fait l'objet de la délivrance d'une 

auto sation ci e 

deux cents francs par autorisationi 

ac ment d'un aut s ion ou ur son 

renouvellement lors le délai de validité est 

e 

cent francs. 
• 'I IJ! / • Il • 
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EXECUTION. 

Article ~).- 
I\':ïnistrc des Communications détermine; ~ 

E:i fe ités la i vranc ~ du r e accment ou 

du renouvellement des auto sation de po r t na- 

tional i 

2° les documents et justifie ions à fournir par les 

requérants; 

3° et 4° ••• (texte du Gouvernement) .. 0 

CHAPITRE IV. - LE TRANSPORT INTERNATIONAL. 

AUTORISATION GENERALE. 

Article 34.- 
Nul ne peut effectuer des transports rémunérés 

de choses au moyen d'un véhicule immatriculé en Belgique 

et stiné à franchir les tières Royaume1 pour 

lequel n'a pas été délivrée une auto sation général de 

transport international. 

AUTORISATION SPECIALE. 

Article 35.- 
Nul ne peut effectuer des transports rémunérés 

de ses au moyen d'un véhicule riculé l'étran- 

r t destiné à r l ra i s ur 

le l n'a pas été d ivrée une autorisation spéciale de 

sport ternati 
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I • 

EXONERATION. 

§ 1er. transports ont i rs n sont 

soumis cles 34 et 35 
, 

condi tion tou is? aux a en 

ce qui concerne leB véhicul s Lrnma t r i o s à l'étran r? 

qu'un accord de réciprocité soit intervenu avec le gou­ 

vernement du pays limitrophe intéressé. 

Sont considérés •.. (texte du uvernement~ 

toutefois à la fin de ce paragraphe, la phrase: "elle 

peut être modifiée dans les mêmes conditions" est su­ 

perflue et peut être supprimée). 

§ 2. utefo ? les transports ntaliers 

effectués au moyen d'un véhicule immatriculé en 

doivent se faire sous couvert, soit d'un eer 

gique 

c 
et d'une plaque de transport, soit d'une autorisation 

de trans rt national d ivrés con t au chap 

1er. 

DEL l VRAN CE • 

Article 37.- 
. . . (texte du Gouvernement) .•• 

REFUS. 

rn 

§ 1 r. L' 
t 

s on n d 

l s c ts 
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1° lorsque le requérant n'est titulaire d'une auto~ 

risation nérale de transport national ou d'un certi- 

ficat dé transport lui rmettant d'atteindre la 

frontière aume au moyen du véhicule 

l'autorisation est demandée; 

ur lequel 

2° si le requérant ne satisfait pas aux conditions fi­ 

xées par le Ministre des Communications en matière 

de compétence professionnelle. 

§ 2. L'autorisation spéci e de trans rt in­ 

ternational est refusée par le Ministre des Communications 

ou son délégué 

1° par applic ion des accords que Roi ou le Ministre 

qu'il désigne à cet effet, conclut relativement à 
l'octroi de telles autorisations ou par application 

d'accords existants; 

2° en l'absence de tels accords. 

RETRAIT. 

Article 39.- 
Les autorisations éral s ou spéciales de 

transport international peuvent être retirées en totalité 

ou en partie, temporairement ou définitivement, par le 

Ministre s Communie ons ou son d égué, lorsque 1 

titulaire a été condamné par une déc ion judiciaire ayant 

force de chose jugée, pour une infraction aux disposi- 

tions du ésent ement ral ou d s s tés 

dl cution. 

., 0 • / .. (> • 
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Il n'est pas tenu coupte: 

a) des condamnations conditionn cs tant qu'e es 

impliquent l'inexécution de la décision; 

b) des condamnations pour lesquell El l'int 

obtenu sa réhabilitation. 

, 
(3888 8" 

La portée et la durée du retrait sont fixées 

par le Ministre des Communications9 ou son délégué, 

compte tenu de la gravité de l'infraction. 

Article 40.- 

§ 1er. L!autorisation générale de transport 

internationa~, délivrée pour un véhicule, est retirée 

temporairement par le Ministre des Communications ou 

son délégué, pour la durée du retrait de l'autorisa­ 

tion générale de transport national ou du certificat 

de transport délivré pour ce véhicule. 

§ 2. L'autorisation générale de transport 

international, d ivrée pour un véhicule, est retir 

définitivement par le Ministre des Communications ou 

son délégué, au transporteur qui cesse d'être titu­ 

laire d'une autorisation générale de transpo natio­ 

nal ou d'un certificat de transport dont la portée 

lui permet d'atteindre la frontière du Royaume, 

délivrés pour ce véhicule. 

Article 41.- 

. .. ( t e du Gouvernement) .•• 
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Article 41.- 
(texte du Gouvern ) ... 

Article 43.- 

. . . (texte du Gouvernement) ..• 

Article 44.- 

L'autorisation de transport international ne 

peut être utilisée que pour le véhicule auquel elle est 

destinée et à la condition qu'elle ne présente ni alté­ 

ration ni erreur. 
9 

Elle ne peut être utilisée pour un chargement 

excédant la charge utile maximum autorisée qui y est 

mentionnée. 

Article 45.- 

§ 1er. Le titulaire d'une autorisation de 

transport international qui n'en fait plus usage9 doit, 

dans le mois, renvoyer cette autorisation au Ministre 

des Communications ou à son délégué. 

§ 2. . .• (texte du Gouvernement) 

VEHICULES. 

Article 46.- 

§§ 1er et 2 .... (texte du Gouvernement) •.• 

. .. . / .... 
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§ 3. s s 1er et 2 ne sont s 
applicables au véhicule donné en location t utilisé 

exclusivement pour le transport de choses qui sont 

propriété du loca ire, ou l'objet de son 

cOTI~erce, de son indus e ou de son exploi tion. 

TRANSPORTEURS. 
_"-~""-"""""_'=-=_. - 

Article 47.- 
. . . (texte du Gouvernement) ..• 

REDEVANCES. 

Article 48.- 
§ 'l e r . Il est dü .•• (texte du Gouvernement) ••• 

10 une redevance annuelle fixe mille francs si 1 f au- 

torisation a été délivrée pour un tracteur; 

2° une redevance annuelle de ux cents f r anos vpar' tonne 

ou fraction de tonne de charge utile autorisée~ si 

l'autorisation a été délivr pour un autre véhicule; 

3° une redevance de cent. francs pour le remplacement 

d'une autorisation ou pour son renouvellement lorsque 

le délai de validité est expiré. 

§ 2. Aucune reclevance n fe st due par le ti tu- 

laire d'une autori ion spéciale trans rt interna- 

tional lorsque le pays étranger lequel son v cule 

est immatriculé, accorde le 

nes effectuant s ts 

traitement aux rson- 

rnationaux au moyen 

de véhicules t culés en 

•• fi / ••• 
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l s é er rçoit une re ovance à 
de transports intcr­ 

triculés en 

charge des rsonnos 0 

nationaux au 

quo, une redevance e s t fix par le 

lVlinü;tre cations à du titulaire 

d ' une au tori ion e transport international. 

Article 49.- 
Le Ministre des Communications détermine 

1° (texte du Gouvernement) ..• 

2° les formalités de la délivrance, du remplacement 

et du renouvellement des autorisations 

international;; 

transport 

3° les documents et justifications à fournir par les 
requérants; 

4°, 5° et 69' ..• (texte du Gouvernement) .•. 

CHArI TRE V • - DISPOSITIONS COJ'vllViUliliS AUX TRANSPORTS 
NATIONAUX ET INTERNATIONAUX. 

Article 50.- 

La délivrance, le trans rt, le retrait tempo- 

raire ou définitif? i que la restitution des ce i- 

ficats de transport et autorisa ons 

publiés au Moniteur b 

port? sont 
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'j .- 

Le tarif t l s c itions d s 

cm d ' un véhicul 

trans- 

port rémunér de chos 8 au ont 

és par le Ministre s C C:.1 tians. 

LETTRES DE VOITURE. 

Article 52.- 
§ 1er. Tout contrat transport rémunéré 

de choses au moyen d'un véhicule, doit être constaté 

par une lettre de voiture. 

C le-ci est établie en trois exemplaires 

originaux signés par l'expéditeur et le transporteur, 

les signatures pouvant être imprimées ou remplacées 

par les timbres de l'expéditeur ou du transporteur. 

Le premier exemplaire est remis à l'expédi­ 
teur, le deuxième accompagne la marchandise et le troi­ 

sième est conservé par le transpo euro 

Une Le t t r e voiture distincte doit être 

établie pour chaque voyage et chaque véhicule. 

Lorsqu'il s'agit de di érentes espèces de 

marchandises ou de lots distincts, l'expéditeur ou 

transporteur a le droit d'exiger autant de lettres de 

voiture qu'il y a d'espècesou lots. 

§ 2. (texte du Gouvernement. Il y a 

toutefois lieu de supprimer l s parenthèses derrière 

les lettres a, b , c et d •.• ). 

/ 
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§ 3. ... (t e rn ) ... 
§ 4. 

(texte du Gouve 

s ci ions au pr sent arti 

Section 3. Contrôle. 

Article 53.- 
(texte du Gouvernement) ••. 

REMPLACEMENT :DES VEHICULES MOMENTANEMENT HORS 
DE SERVI CE. 

Article 54 *- 
Lorsque le véhicule pour lequel a été d ivré 

un certificat de transport ou une autorisation de trans­ 

port) est momentanément inutilisable, le titulaire d'un 

de ces documents peut faire usage, pour e ctuer le 

transport de choses, d'un véhicule de remplacement aux 

conditions suivantes 

1° et 2° ••• (texte du Gouvernement) ... 
• • • (Au 3° ? il conviendrait de supprimer le s terme s Il cer­ 

tificat de transport" ) .•. 

4° ... (texte du Gouvernement) 

Article 55.­ 
§ 

§ 

1er. (te Gouve ) ... 
2. L'assuranee men au § Î er •.• 

(texte du Gouvernement) .0. 



IR. L. 6 2 1. 

§ 3. Le transporteur ut être ex é de 

l'obli tion d'assurance pr~vue au § 1er une dé 

ra on ite par l' iteur dans la lettre de voiture. 

§ 4. Sauf d claration ... (t e GOtLvc:;rne- 

) ... telles la p re de mine ou à canon, Ie 

phosphore, le pétrole, les autres matières inflammables 

ou sujettes à explosion, la chaux vive, les matières 

corrosives et les matières radioactives. 

§ 5. Si l'expéditeur est également transpor­ 

teur, il peut valablement exonérer le transporteur 

de l'obligation d'assurance prévue par le § 1er, à la 
condition toutefois qu'il en ait été lui-même exonéré 

par son propre expéditeur ou que les risques envisagés 

aient déjà fait l'objet d'une assurance. 

Article 56.- 
Le :r-/Iinistre ... (texte du Gouvernement) . . . 

tout ou partie des risques, s'ils fournissent des ga­ 

ranties suffisantes. 

Article 57.- 
A leur entrée sur le te oire b Ige, les 

transporteurs utilisant un véhicule tri culé à 
l'étranger, pour e ctuer un transport rémunéré de 

choses, doivent prouver que les choses transportées 

sont assurées conformément aux art icI s 55 t 

• e • / ••• 
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(t e c ) ... 

Section 6. - Véhicules - Conditions techniques. 

(voir observation faite dans l'avis) ••. 

CHARGE UTILE. 

Article 60 ..... 

La charge utile maximum autorisée d'un 

cule ne peut être supérieure à celle qui est mentionnée 

sur l'autorisation de transport. 

Section 7. - Conducteurs. 

Article 61.- 

. . . (texte du Gouvernement) .•• 

Section 1ère. - Commission des tarifs routiers. 

Il est créé au Ministère des Communications 

une "commission do tarifs rout rs" de donner, 

à la d e du 

tion 

s d s Communi ons, un 

sur tarif et d s 0 itions s 
de transport r é ses. 
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La commi sion des tarifs ro i s est c osée: 

d cet ur général de l' stration des trans- 

ports? , . d t eSl en ) 

2° du fonctionnaire de l'administration des transports 

dirigeant le service des transports de choses par 

route, vice-président'i 

3° de sept membres : 

- un fonctionnaire représentant le Ministre des 

Affaires économiques; 

- un fonctionnaire représentant le Ministre des 

Finances; 

un fonctionnaire représentant le Ministre s 

Communications; 

- deux délégués des transporteurs; 

- un délégué des expéditeurs; 

un délégué des commissionnaires-expéditeurs. 

Les membres ainsi que leurs suppléants sont 

nommés par le Ministre des Communications, sur pro- 

position des Minis es précités et des. organisations 

ptofessionnèlles' s plus représentatives intéressées. 

Article 64.- 
La commission des tarifs r iers d ibère 

valablement si qua membres au moins? outre 

sident ou l ce- és e n t , s és s. 



AxtiJJ- e . ..2..5..:-=. 
Il est créé au l!Hnistère des Communä ca t i on s 

une i1commission des transports r-ou't Le r-a'! , 

Article 66.- 

La commission .0. (texte du Gouvernement) 

Avant que l'avis de la commission ne soit 

donné, le dossier sera mis à la disposition de la partiE 

intéressée qui pourra comparaître en personne ou 80 ~~~ 

représenter par un avocat ou par une personne agréée, 

dans chaque cas, par le président. 

Le Ministre détermine la procédure devant 18. 

commission. 

Article 67.- 

§ ier. La commission des transports routiers 

donne également les avis motivés prévus aux articles 

4-9, 1°, et 52, § 4. 

§ 2. " .. (texte du Gouvernement) .•• 

Arti..2_lEL_68. - 

L):! co omd s a i on des transports routiers est 

composée 

1° d'un magistrat, président, nommé par le Roi; 
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2° d f un fonctionnaire de L' administration des trans,· 

ports ou son suppléant ~ nommé par le Iv,inis s 

Communications ,et d'un représentant des transpor­ 

teurs 9 ou son suppléant ~ riornné par le même Ministre, 

sur la proposition des organisations pr-o f'e s s i.onne Ll.e 

les plus représentatives intéressées. 

Article 69. - 
La commission des transports routiers ne peu' 

délibérer que si le président et les deux membres sont 

présents. 

Section 3. Dispositi9ns communes. 

Article 70.- 
Les commissions •.• (texte du Gouvernement) 

Elles peuvent se documenter auprès de toute 

personne privée ou de toute personne de droit public, 

Ces dernières répondent aux demandes d'information 

sous l'autorité du Ministre dont elles relèvent. 

Ar,ticle 71.- 
•.. (texte du Gouvernement) ••• 

Arti_çJL7 2.-:: 
... (t e du Gouvernement) · •• 
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(texte 

l'observation ite 

du Gouvernement? 

l , ~ v i C') Cl ... _L)._::) •• e 

sous réserve de 

CHAPITRE VII - DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Article 74.- 
. . . (texte du Gouvernement) •.• 

Article 75.- 
(texte du Gouvernement) .•• 

Article __ 16. - 
Les autorisations de transport "9 (texte 

Gouvernement) ... de leur délai de validité. 

Ces autorisations donnent lieu au paiement 

des redevances prévues à l'article 329 10, du présent 

règlement général. 

~rticlE; 77.- 
§ 1 er. . .. (texte du Gouvernement) .•. 

§ 2. Pour l'application de l'article 21, § 1er~ 

une autorisation de transport à portée limitée délivrée 

depuis trois ans au moins? conformément à 'article 11bis 

de l'arrêté royal du 9 mai 1936 portant le glement 

général relatif aux transports de choses l' véhicule 

automobiles, est assimilée à un certi cat de transport 

délivré depuis cinq ans. 
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§ 3. Pour l'a ication de If i e 2Î, 

§ 4 Société nationale des chemins de r 

belges ... (suite comrüe au projet) ... 

Article 78.- 

Si le retrait d'une marque d'immatriculation 

a été ordonné? le titulaire de cette marque est tenu 

de la restituer à l' OCfice de la circulation routière 

dans les trois jours de la date où la décision judi­ 

ciaire qui ordonne le retrait, a acquis force de chose 

jugée. 

Article 79.:.=_ 
Sont désignés pour veiller à l'exécution de la 

loi du 

celle-ci : 

ainsi que des arrêtés pris en exécution de 

1° le personnel de la gendarmerie; 

2° et 3° ... (texte du Gouvernement) 

Article 80.- 

(texte du rnement) •.• 

. . . 
• • e 
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I. 

t van 23 c cr 1946 houden t 

ling VEm oen b + 
IJ 9 e vnn 

advies dient ovor tontworp van con besluit 

a.l.Le eri maar de ui tvo(;ring van c cn wetsontwerp • 
Bovendien kan de afdeling wetgeving zich niet ten 

volle van haar ta:1k kwijten, want, ap,ngezic)ll zij de 

definitieve tekst van de wet niet , kan zij niet 

nagaan of het 

deze wet is. 
voorgelegde ontwerp-besluit conform 

Bij uitzondering, g et op het technisch 

karakter van bovendien 

wil voorleggen aan d parl es dio 

he t on 'twcr-p van t te b lcn zullen kri 

t ontwerp;;...bc zocht, 

worden 

eft de d 

met dien vers zijn 

jn. Onder 

s et 

a ch t de ti f te ze oms den 

en ter voorkoming van 

ontwerp opnieuwaan de 

er b st en ,z t 

d moeten wor vo 

s do wet enma is d. 

II. 

mog wor t 

koninklijk be 

wets 

vers t 

t 

van var- 

be- 

r vo 

i • 

. .. / ... 
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III. 

Bi j hot indelen VEm tekst in hoofdstukken 

moet worden toegozien1 dat geen artikelen buiten deze 

indeling komen te st~an. Is het in beginsel niet ra~d­ 

zaam boven elk artik81 een opschrift te plaatsen, hier 

kan de lengte V2"n sommige artikelen deze pr-ak t i jk re cht­ 
vaardigen. 

ONDERZOEK DER ARTIKELEN. 

De definitie van "bezoldigd vervoer van zaken!! 

in artikel 2 is te ruim. Zij zegt niet welke vervoer­ 

middelen worden gebruikt. 

De definitie noemt twee wijzen van lIbezoldigd 

vervoer", de ene !Ivoor een tegenprest ie" de "met 

een verhuurd voertuig". Het onderscheid is niet duide­ 

lijk. In rechte volgt dit verschil tussen dio twee 

wijzen om tegen vergoeding zaken to vervoeren, uit de 

overeenkomst op grond Wélarvan het vervoer wordt ver­ 

richt, dit is of wel een vervoerovereenkomst, of wel een 

overeenkomst tot verhuring van hot voertuig. 

+ 
+ + 

Volgens zijn opschrift strekt artikel 3 or toe, 

het toepassingsgebied van het algemeen reglement te be­ 

palen. Het geeft echter niets nnd o r s dari cm opsomming 
van voertu on waar-op t eraeen re een toe- 

sing vindt. t zou d e~rsto s op 

wijz ma ten a~ngeven voor wolk vervoer - niet voor welke 

voertuigen - het reglement geldt. 

4' •• / <ft fi' " 
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In § 3 vr.n tzelf r:Ttik is d VCI'Wj_ jz 

na~r artikel 59 onnauwkeurig. Do in ze f b - 

doelde voertuigon vallen niet onder artik 

onder de t chnische verci tem J _ -I-- 
C r Ul\JVOU- 

ring van d wet z en. 

+ 
+ + 

Luidens artikel 8 worden t vervo ewijs en 

de vcr-vo er-p.Laa t gewei rd ae"n een aun vr-agc r di "do o'r 
een in kraeht v an gewijsnG gegane rechterlij beslis­ 

sing veroordeeld werd ... behoudens eerherst l of niet 

definitief g to voorwnardulij veroor ". Vol- 

gons do aan de Raad van State verstrekte inlichtingen 

zal de vroegere veroordeling van de aanvrager het afgeven 

V'1n t bewijs in de s , indien dez r ehtorlijke 

heoft, dit wil zeggen bes ssing kracht van gowijs 

niet meer vatbnar is voor hoger beroep of voorziening 

in cassatie. 

Geon rekening zal echter worden gehouden met 

voorwaardelijke veroordelingen zo j ceren 

dat de besl sing niet wordt uitgevoerd, na met ver- 

oordelingen waar-vooz- de betrokkene eerherstel heeft ver- 

kre • Eenz fde rking wor 

artikelen 9, 10, 24, 25, 26 en 39. 
g t bij de 

. .. / ... 
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In artikel 9 is er geen grond om te bepalen, 

lcrvoc wijzen of vervoerplaten "gehcel of gode 1- 

telijk" ingctrokkcn kunnon worden. t verVaL wijs 

krachtens de wet geen bepcrking leggen op het nuttig 

Laa.dvc rmogon van he t voertu , zo dat n i.o t duideli jk is 

hoc: t "gedoeltelijk" zou kunnen worden ingetrokken. 

+ 
+ + 

In artikel 13 moet niet worden bepaald, dat 

het vervoerbewijs en de vervoerplaat in die en die ge­ 

vallen "ongeldig" zijn, mogen worden gebruikt. Deze op­ 

merking geldt ook voor de artikelen 28 on 44. 

+ 
+ + 

In artikel 21, § 1, eerste lid, dient te wor­ 

den voorzien in het geval, dat de vervoerder van voertuig 

is veranderd tijdens de twee j T die zijn aanvr-aag om 

eon algemene vervoorvergunning voorafgaan. De hierna voor­ 

gestelde tekst werd c pg cmaak t overeenkomstig de a;:o,nwij­ 

zingen welke de gemachtigden van de Minister in dit ver- 

band hebben geven. 

+ 
+ + 

... / .. , 
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Volgens nrtikel 22 zullen do bijz r vergun- 

ningcn voor n ve;rvocr von wor om v ex vs: cr 
te verrichten dat niot onder do 

\"ergunningen worden verri De onder 2° v~n dit 

'1,rtikc)l genoemde gevallen worden echter ~üleen (~ongch:' ""Id 

~),ls voorbeeldon V2,n deze onmogelijkheid om met de bestaande 

vergunningen een bep2ci~ld vervoer te verrichten. De tckst 

moet dus worden omgewerkt, zodat duidelijk uitkomt dRt de 

opso~~ing enunti&tief is. 

+ 
+ + 

Artikel 30 handeltover de "cessie" van de al­ 

gemeno vergunning voor nationaal vervoer. Voor die "cessie" 

is het voorafgaand akkoord van de Minister vereist. Het 

zou evenwel de bedoeling van de Regering zijn, onder be- 

paalde voorwaarden overdracht et alleen onder levenden 

maar ook bij ovorlijden toe t staan. Er wordt eon nieuwe 

zing voorgest d, die dez bedoeling ·tot uit 

en er de nadruk op legt dat overdracht 

van de beslissing van de Minister. 

brengt 

ijk is 

+ 
+ + 

In artikelen 34 en 35 is het niet nodig te 

zeggen, dr1_ t vergunningen voor interna tionanl vervoer de 

houder niet Laan vt:ln de ichting om el een 

vergunning voor d rit in t enlrcnd te en. Dit 

die t tot bevo e van de 

che 0 id behoort. 
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Artikel 36 stelt de vergunning om gronsvorvocr 

te verrichten n.f'nanko Ld jk van het vonrh·l.,ndcn zijn vc~n en 

wedorkerigheidsvcr tussen do gcringon vnn Bel ~ 

en van het botrokken l~nd. De reden vnn d z voorwnnrde 

is niet duidelijk wanno er- t gant Dm grensvorvocr met 

eon in België ingeschreven voertuig. Als het andc r-o 
land zulk vervoer met in België ingeschreven voertuigen 

duldt zondcr verdrag, schijnt or goen redon te zijn om 

het voorhanden zijn van zodanig verdrag te eisen. Dezo 

eis dient dus alleen te worden gesteld wanneer het gr~élt 

om in de vreemde ingeschreven voertuigen. 

+ 
+ + 

De voor artikel 38, § 2, voorgestelde wijzi­ 

ging bedoelt d o z o tekst a in te passen ,o:1.n nrtikel 5, § 3, 
1°, van het ontwerp vnn wet, zo s de Rand V3n State 

dit zijn advios L.6827/1 vonrstclt. 

+ 
+ + 

De "ver-vo ar-vo o rwaar-dcn" die de Minister V':Ln Vcr- 

keerswezen krachtens art l 51 b ort V3St t tellen, 

zijn in werkelijkheid vo rwnarden botr vorvo r- 
prijzen. Men zegge dit uitdrukkelijk, want tot hot vnst­ 

stellen van vervoervoorwruJTden in het a l g emc cn is de 

Minister niet bevoegd. 

+ 
+ + 

/ 
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Artikel 521 d~t lt over de vrnchtbrief, 

be t niet wie hem moet o pmak en , Uit het voorschrift van 

§ 1, tweede lid, vin dit ar t i.kc L, volgens hetwelk "de ver­ 

voerder oen der examplRren V2n de vr~chtbrief voor zich 

houdt" terwijl een r.n d cr- " ann de verzender wordt cg o ven " , 

moet wel worden rtfgeleid , dat het opmaken v 'ln de vr2cht­ 

brief de taak van de vervoerder is. 

Terzake van de in de vrachtbrief op te nemen 

r~rmwijzingen gPcat het ontwerp uit V8,n de op 19 mei 1956 
te Genève ondertekende "overeenkomst betreffende het 

.irrt cr-na t i.ona-al. vervoer van goederem langs de wet", die nog 

nie t ter go e dkeuring arm de We tgcvende Kamers wer d voor- 

gelegd. 

+ 
+ + 

Artikel 55, § 1, verwijst naar de zeeverzeke- 

ringspolis van Antwerpen. Is het niet r-aadzuam , ccn 

verordenende tekst naar eGn verzekeringspolis van p2rti­ 

culiere aard te verwijzen, er moet worden opgemerkt dat 

in artikel 40 van het koninklijk besluit van 9 mei 1936 
houdende algemeen reglement betreffende het vervoer van 

zaken door middel van motorvoertuigen deze zelfde verwij­ 

zing voorkomt. 

In § 5 van hetzelfde a.r t Lke L dienen de woorden 

"uitdrukkelijk of stilzwijgend" t ven. Krachtens 

§ 3 van dit artikel moet do vrijstelling altijd uitdruk­ 

ijk jn. 

+ 
+ + 
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Artikel 59 beperkt zich tot hot 2~nkon en v.n 

hot reglement betreffende de technische eisen, mot do v~st- 

stelling vrn[1,rV'Ul de Ko n Lng chtens '~rtikel 7, § î, van 
het wetsontwerp is bGI~st. Hot knn nIs overbodig ver­ 

va.l Len , 

+ 
+ + 

Artikel 60 geeft zelfde bepaling als artikel 4 
van het ontwerp V'l,n wet zonls de d van State dit voor- 

stelt. Het wnre beter dit a.r t.Lke L 4 tekstueel in het 

ontwerp-besluit op te nemen. 

+ 
+ + 

In nrtikel 63 be .L t tontwerp, dn t com- 

missie voor wcgtarioven ond r moer zou snmong steld zijn 

ui t eon g omn ch t de van de "laders" en en g oma ch t Lg de 
van d "bcvr-ach t.or-s ", Aan Rn~d V'1n State is uitgelegd, 

dn,t met "laders" de expediteurs en met "bevr:~chtersl! de 

commi sionairs- d eurs, dit jn tus rsonen 

tussen expediteur en vervoerdor,wordon bedoeld. Aange- 

zien "1 "dubbelz.innig wo b epen en " 

vr0.chter" uitsluitend in maritieme a81lgelegenheden wordt 

g ruikt, men s i ijk "oxpediteurslt en 

Il C ommissionEdrs-expedi teurs" • 

. .. / .. · 
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Voorts de Minister v~n Vorkeorswc on een 
"vertegonwoord ers fi van sommige WJinis tories of o r-grm i s c',ties 
"benoemen".Men ont te bep'1len, d,t hij bono op de voor- 
dr_cht vr.n de Ministers of Vi:,n do meest rcprescntntieve be­ 
trokken beroepsorgnnis~ties. Voor qrtikel 68 gcldt dezelfde 
opmerking. 

+ 
+ + 

In artikel 64, d'1t betrekking heeft op de commissie 
voor wegtarieven, dient g o cn onderscheid te worden gemn.nkt 
tussen de leden en hun pl SVEJrvc:_ngers. Deze sten moeten 
immers, wanne e r zij leden vcr vang en , acht worden leden van 
de COIT@is es te zijn. Bij artikel 69 is eenz fde opmerking 
te maken. 

+ 
+ + 

Artikel 66, tweede lid, regelt het recht van ver­ 
dediging van de vervoerders ton ov cr-e tnan vrin d commissie 
vo or wegvervo er. De "betrokken pn r t i j fi kan he t dos sior 
rilndplegen en "zelf df d o o r be ddeling vrin een mandn+ar Ls , 
houder V!1n stukken, ••• fi 0 en maken , ze teks t 
houdt dus in .t betrokken ij zelf of door bemid- 
deling vr.n 
Dit dient uit 

bber vonr 
lijk te wor 

commissie verschijnen. 
ozcgd. 

. .. / ... 
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t is lijk 

is u dc.r v.;n d e s t.ukken l! ver 

ging v.n een vcrvo ;;rdcr voor de commissie zou kunnen 

Met .i.nn ch tneming vrn d c z o opmerkingen wor dt 

Gen nieuwe tekst voorgcst d, dio ~:nsluit bij ~r­ 

tikel 9 van het tboek vr.n Burgerlijke Strafvordering 

en artikel 62 vnn de wet vnn 9 juli 1926 tot instel­ 

ling van de werkrechtersraden. 

+ 
+ + 

Artikel 73 stelt en oeding het voor- 

uitzicht voor de kosten die expert en bij het vervul­ 

len van een opdrRcht mochten hobben gemaakt, terwijl 

zij toch luidens nrtikel 70 ger~ dpleegd, voor 

vergqderingen opgeroepen of zelfs bij dezer workznam­ 

heden betrokken kunnen worden. 

Verbli j fkos ten vr.n buiten de adminis trCl>tie 

staande missieleden dienen bij minister besluit 

te worden gelij tcld met een gro en van t 

Rijkspersoneel, overeenkomstig artikel 2 van hot b - 

slui t van de Regent v n 30 maar-t 1950 houdende va.s t­ 
s t e L'I van de ve oc; voor vorblij ten van 

de leden van het jksper ono c L, gcwijz d bij 

koninkli jk besl uit v.in 31 juli 1952. 

+ 
+ + 

... / ... 
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Artikel 76, tweede lid, word op het voorstel 

v~n de amnchti v~n da Regering jz d. Uit deze 

gewijzigde tekst volgt, d~t voor ~lle onder de thnns 

geldende rogel ven vergunningen in '~rti­ 

keI 32, 1°, v~n het ontwerp voorgoschreven j~Qrlijkse 

retributiön to bet en zullen zijn. 

+ 
+ + 

In het ontwerp zijn ton slotte oon aantal 

vormwijzigingen ~;;,n te brengen, die geen comment8,ar 

behocvEm. 

KONINKLIJK BESLUIT HOUDENDE ALGEMEEN REGLElVIENT TREF­ 

FENDE HET VERVOER VAN ZAKEN MET MOTORVOERTUIGEN TEGEN 

VERGOEDING. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen~ 

Ann allen, tcgenwoordigen on toekomenden, 

Gelet op de wet van ••• betro e t 

vervo8r van znkcn met motorvoertuigen tegon vergooding 

Gelet op hot ndvies vrm de RO,n,d VGn Stnte 

Op d voor-dr-vch+ van Onze Minif3ter van 

Verkeerswezenf 
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HEBBEN J BESL SLUI J 

HOOli'DSTUK I. - HF'ERKINGTREDING. 

Artike11.-:: 

De wat van .•• betre 

zaken met motorvoertuigen tegen vergoeding treedt .•• 

in wcr-k.Ing , 

HOOFDSTUK II.- INLEIDENDE BEPALINGEN. 

DEFINITIES. 

Artikel 2.- 

-raar de toe ss 

wordt vorstaqn onder : 

van dit 2.1gemeen reglement 

- motorvoertuig ... (tekst v~n do Regering) •• , ; 

oplegger .,. (t t vrin d 

Regering) 

ering) ••. 

... - aanhangwagen . . . (tekst van 

- voertuig, hiervoren b docld vervoermiddel 

cep, ••• (tekst 

wanneer een sloep 

ing) , •• voortbewogen 

vnn de Regering) •.• ; ... (tekst 

- vervoer van z akcn t en vergoedi elk vervo r van 

zaken ve cht met een vo t gen en prijs in 

speci~n, oon prestatie in nntura of onigerlei, zelfs 

onrochtstro va 

• I; • / ••• 
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1~ of , tor LÜ tvo ift ijko of 

mondelinge vorvoorovorconkomst 

2. of wel ter ui l~; v n c et tot ver- 

huring v..n het voertuig, tenzij dit voertuig ver­ 

huurd wordt 't o r v e r-vang i.ng van CC!Yl tijd lijk buiton 

dienst gesteld voertuig ; hij die oon voertuig vor­ 

huurt d~t z g ruikt worden voor vervoer VRn 

zaken zonder vergoeding wo r d t r.I.s vervoerder van 
deze zélkon togen vorgoeding boschouwd, ook wanneer 

het voortuig niet door hom of door zijn AJ'ngestelde 

wordt bediend; 

bebouwde kom ••• (tekst van de Regering tot aan het 

slot van hot étrtikel) '.f 

TOEPASSINGSGEBIED. 

Artikel 3.- 

§ Î. Dit algemoen reglement is van toepassing op 

elk vervoer vGn zaken mot voertu on t gon vergoeding. 

Elk voertuig dat el uitmaakt van een sleep 

voertuigon, wordt geacht oen afzonderlijk vo rtuig te 

zijn~ w~arvoor en vervoervergunning of -bewijs moet 

worden afg ven. Geen vervoorvergunning of -bewijs is 

echter vere voor sI pvoertuig dat ~ do ver- 

voerder toebehoort on uitsluitond gebezigd wordt om 

ijn va voort to pen. 

."./.0. 
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§ 2. Onder de toepGssing van dit algemeen 

reglement vallen niet : 

vervoer van zaken tegen verGoe ding me t vo ertuigen 

die uitslui tond voor porsoc18nvervoer z ijn gebouwd 

of W):,rVim het nuttig laaô_vermogen beneden 500 kg 

ligt 

vervoer van brievenmalen en postcolli 

dodenvervoer ; 

toevallig vervoer bij door eon uitzonderlijk voor­ 

val gewettigde spoed, nnme Li jk op vordering van 

vertegenwoordigers van hot gez • 

§ 3. Voertuigen gebezigd voor het onder 

§ 2 bedoelde vervoer zijn eehter onderworpen aan de 

technische vereisten, te stellen ter ui tvoe vrin 

artikel 7, 10, van de wet van ••• 

HOOFDSTUK III. - NATIONAAL VERVOER. 

INLEIDENDE BEPALINGEN. 

Artikel 4.- 

Niemand mag op 's jks grondgebied vervoer 

van zaken tegen vergoeding verrichten met eon va 

waarvoor geon vervoerb 

ti vervoer word 
js of-vergunning voor na- 

• 

. .. / ... 
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Afdeling 1. - Vervoerbewijs en vervoerplaat. 

,vERVOERBEWIJS. 

Artikel 5.- 

Een vervoerbewijs moet worden afgegeven 

voor elk voertuig dat uitsluitend op 's Rijks grond­ 

gebied wordt gebezigd voor het verrichten van vervoer 

van zaken tegen vergoeding 

1° tussen de kaaien~ opslagplaatsen, magazijnen en 

werven gelegEm in zee- of rivierhavens ; 

2° binnen 25 km in de omtrek van het centrum van de 

gemeente waarin een bedrijfszet van de vervoerder 

gevest d is ; iedere ente of bebouwde kom waar- 

door die denkbeeldige cirkel loopt, wordt geacht 

binnen die cirkel te v.i.Ll.en , 

VERVOERPLAAT. 

Artikel 6·.- 

§ 1. t voertuig, waarvoor een vervoerbewijs 

werd afgegeven ••. (verder zoals in het ontwerp V2.n de 

Regering) ••• 

§ ~. De vervoerplaat moet a d zichtbaar 

worden geplaatst rechts aan de achterkant van het voer­ 

tuig en moet stevig worden bevestigd in oen loodrecht 

op de lengteas van t va st vI 9 op oen 

d v an ten t 30 centimeter tuss 
v(l,n e 

•• 1# / , •• 
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Zij mrlg echter op enige andere diens tige pl;~·.ts 

worden a~ngeDracht, als hot vocrtu zo gebouwd is d~t 

do ze voorschriften nie t kunnon worden ne,geloofd. 

Artikel 7.- 

Het vervoerbewijs on do vervoerplaat worden 

door de Minister van Verkeerswezen of zijn gemachtigde 

afgegeven aan iedere natuurlijke persoon of rechts­ 

persoon dio erom verzoekt. 

Zij mogen niet aan meor dan één 

worden afgegeven. 

rsoon 

WEIGERING. 

Artikel 8.- 

Het vervoerbewijs 

echter geweigerd in 

on vorvoerp~aat worden 

ende gevallen 

1 0 wanne er de r de hoofdzetel van zijn jf 

niet in België heeft 

2° wanne er de ru:mvrnger klaarblijkelijk ni t over toe­ 

reikende technische of financiële middelen. beschikt 

... / ... 
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3° wanneer de aanvr~ger, in BclgiM of in het buitenland. 

or een in kr:-:.cht vm C js g rechtelijke 

beslissing veroordeeld werd wegens een v-in de mis-­ 

drijven omschreven in boek ~I, titel III, hoofdstuk­ 

ken l tot ~ en titel IX, hoo tukken I en I~ van 

het Strafwetboek. 

Geen rekening wordt gehouden met : 

a) voorwa~rdelijke veroordelingen in zover zij niet­ 

uitvoering van de beslissing impliceren 

b) veroordelingen waarvoor d betrokkene eerherstel 

heeft verkregen ; 

4° wanne e.r oen v er-voc r-bewi js en een vervoerpl2,(~t of 

een vergunning voor nn t Lcnir.L vervoer wr.ar-van de [trm­ 

vragor houder was, werden ingetrokken. In dit geval 

worden het vervo rb js en do vervoorpI voor de 

duur van de intrekking geweigerd. 

INTREKKING. 

Artikel 9.- 

Het vervoerbewijs en de vervoerplaat kunnen tijde- 

lijk of blijvend door Minister van Verkoerswezen of 

zijn gemachtigde worden ingetrokken indien de houder 

door oon in kracht van gewijsde gegane gerechtelijke 

be s veroorde Id we over van t 

• 0 ". / ••• 



- 60 - L,,6B2 

be in dit CIllG en ~c (; of in beslu cn 

tot uitvoering ervons 

Geen rekeninG wordt g uden met 

uitvoering van de beslissing implieeren 

'h) veroordelingen wcnrvoor de betrokkene eerherstel 

heeft verkregen. 

De duur van de intrekkint_ç wordt door de 

Minister van Verkeerswezen of zijn eht de vnstge-· 

stelè. met inflchtneming van de ernst van de overtreding. 

Artikel 10.- _._._._._--- 

De vervoerbewijzen en vervo rplnten vnn 

houders die in een der onder artikol 8 genoemde gevul­ 

len verkeren, worden door do Minis ter van V o rke o r swe '7 r:,'~ 

of zijn chtigde blijvend ingetrokken. 

GELDIGHEID. 

Een vervoerbewijs is geldig voor vijf juur 

te rekenen v~n zijn datumê 

Artikel 12.- 

•.. (tekst van de Reger ) .. , 

••• / • ~ ft 
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Artikel 13.- 

Het vervoerbewijs en de vervocrpli":,[::,t mOi;en 

slechts wrr dcn gebruikt voor het voertuig w0o~"rvoor ze 

bestemd zijn en voor zover zij geen verandering of 

vergissing bevatten. 

Artikel 14.- 

§ 1. TIc houder VRn een vervoerbewijs en van 

een vervoerplant die er niet langer gebruik v~n m~Rkt, 

moet bewij s en plFLD. t binnen een maand o.an de Minist er 

van Verkeerswezen of zijn gemachtigde terugzenden. 

§ 2. TIe vervoerder wiens vervoerbewijs en 

vervoerplaat tijdelijk of blijvend ingetrokken worden, 

moe t , binnen acht d ag en na de kennisgeving van de be­ 

slissing bij ter post aangetekende brief, bewijs en 

p Lac t aan de Minister vnn Verkeerswezen of zijn ge­ 

machtigde terugzenden~ 

VOERTUIGEN. 

Artikel 15.- 

§ 1. Elk voertuig WRarvoor ecn vervoerbewijs 

en een vervoerplnat is afgegeven,moct op de zijwanden 

d volgende Ie sbaar schilder vermcldingen dr'~gen 

... / ... 



- 62 - L.6828/1. 

t s en nummer VXl ins 

.n d e Lar-o ster vr.n de t vervoor- 

b j s ; 

2° de letter P, ten 

v or-mo Ld 
te 25 cm o ", ' va il «r 

o v2rvo t en 

ten minst 15 cm og. 

§ 2. V cm he t be .Ld o in p"trngrar:,f 1 is 

vrij steld het in huur ven vo e r tu dat uitslui- 

tend gebruikt wordt voor het vervoer van zaken die 

eigendom vr.n de huur r of t voorwerp van zi jn hrm­ 

del, nijverheid of bedrijf zijn. 

RETRIBUTIEN. 

Artikel 16.- 

TIc houder van ••• (t st van de ) . . . 
1° ec:n j ijkse vaste retributio van Œuizend f r-ank 

per voertuig waarvoor een vervoerbewijs en con vor­ 

voorplant afgegeven werden 

2° een retributie van honderd voor het ver- 

van een vervoerbewijs of vervo 

voor vernieuwing daarvan wanneer 

duur vers is. 

of 

ds- 
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UITVOERING. 

Artikel 17.- 

De lvIinis ter v'~n Vcr-ke cr awe z on bc p-ta'L t 

10 de formali tei ten voor :-~fgifte, vervr~nginG en ver­ 

nieuwing van vervoerbewijzen en vervoerplaten ; 

2° de door de aanvraGors over te legen bescheiden en 

bewijsstukken ; 

3° •.• (tekst van de Regering) ••• 

4° de n'1dcre re len voor het heffen van de rctri­ 

butiön. 

Afdeling 2. - Nationaal vervoer. 

])RAAGVlIJ])TE. 

Artikel 18.- 

Een vergunning voor nationRal vervoer moet 

worden egeven voor elk voertu dat uitsluitend 

op 's Rijks grondgebied Gebruikt wordt voor het ver­ 

richten van vervaar van zaken ta on vergo ding, dat 

buiten d bij el 5 vastgcst lde grenzen valt. 

•• t.J / ••• 
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Artikol 19.- 

§ 1. Er zi jn ~;lr;cmGne en bi j zond cro vcri:un­ 

ninfon voor nntionccl vervoer. 

§ 2. AltSGl~cno vor[;unnin{~on zi jn L;oldiC; voor 

het vervo er van alle zaken over Cf~ns he t grondgeb ie d 

van het Rijk. 

§ 3. Bijzondere vergunningen golden slechts 

voor hot vervoer dat erop vermeld stant. 

Artikel 20.- 

Er zijn zes cntogoria~n van amene vor- 

gunningen voor nationaal vervoer, nnnrgel zij worden 

,·:dgegeven vo or 

... (voorts zoals in hot ontwerp van de 

Rely,cring) •.• 

Artikel 21.- 

§ 1. De vervoer die vi j f j8.fŒ regel- 

mat en doorlopend vervoer van z t e 
heeft verricht mot een voortu waarvoor oon vorvoer- 

bewijs werd, ontvang\ op ijn , een 

algemene vergunninf; voor nftti vervoer vrin con 

cate oric die ovcroonst met t ho ste to en 

• III •• / •• , 
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nut l dvo.rrno 'on van t vo crtuic; ".t j tijdens 

de Lr.a t s t.o twee jé~ren v öó r zijn ;'c'1nVr'uli~- heeft ;.~e- 

:-dlocn mot 

r tuf... tij 

t te 

die .:1.t- bruikt. Bi j vo rnn 
ste twee j~rcn z 

hoo te nu tti( 1,;tlc1vermof~en r-ckcrri.n, worden ·,;elwuden. 

Voor de toc sSlne vnn dezo paraGraaf wordt 

eacht regelm'1tig on doorlopend vervoer van zaken 

teeen verfoe te hebben verricht, elke vervoerc1or 

die j~arlijks ton minste honderdtwintig maRI met 

hetzelfde vorvoorbewijs vorvoer heeft verricht. 

§ 2. De vervoerder die regelm~tic en door- 

lopend vervoer van zaken t v eding e ver- 

richt met een fLlcemene vergunning voor néltionc/ü vor­ 

voer, ontvangt om de drio jaar, op zijn ::l~;nvr",ag, eon 

omene vergunning voor nationnnI vervaor vnn een 

C'1tegorie onmiddellijk boven de varice. Deze ver(',un­ 

ninl~en ma en niet worden o oumu Le e r d , 

§ 3. De vervoerder die met een algemene 

vergunnin~ voor nati vervoer gedurende twee 

ope env o Lr-cn do jaren vervoer van zaken verricht heeft 

over een totale afstand vnn 40.000 km per jaar, ont­ 

vé.mf,t, op zi jn a'1nvr" ? eon nieuwe emen e verc;un­ 

ning voor nationanI vervoer van dezelfde categorlo. 

§ 4. De vervoarder die tien jaar lang r el­ 

matig en doorlopend vervoer van zaken tegen vergoeding 

verricht heeft met een omone voor na- 

tionrwl vervo er, ontvc~ngt ~ op zi , vergun- 

nin,;en voor na t Lonar.L vervoer in onbeperkten r;eto.le 

z b t en. 

. .. / .. , 
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§ 5. Voor to ~GG van 2 

en 4 be t de Minister v~n Verkeerswezen, m.t cht- 

nom i.n.: van pl Gelijke omst den en ken- 

vervoer 

t vervoer, vo~rwaar waaronder een 

acht kan worden regelmat en doorlo 

merken van 

vervoer vr.n te en vc rr.o te bon verricht. 

§ 6. De in de artikelen 9 en 25 bedoelde 

eehele of d e e L te jke intrekkinc vrin t vervoer­ 

bewijs of VG"n de nlgemene ver[;unning schorst de ter­ 

mijnen bepaald in de §§ Î, 2 en 4. 

Artikel 22.- 

Bijzondere va en voor ionaal ver- 

voer kunnen worden o voor vervoer dat niet 

kan worden verricht onder beguns ti van be stcvlnde 

emene vergunningen, onder meer voor vervoer vt 

het ebruik van espeeialiseerd materie vereist, of 

voor seizoenvervoer. 

Artikel 23.- 

Vergunninc:en voor vorvoor worden 

door Minister van Verkeerswezen of zijn {'em1',cht 

e evon vn natuurlijke rsoncn of rechts rsonen. 

Zij ma en t op nnim van meer 

... / .. · 
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WEIGEHING. 

Artikel 24.- 

De ver, 'unn Ln.: voor nec ti vervoer wor 

or de Minister v~n Verkeerswezen of zijn em~cht do 

,oweifScrd in d o vo "onde Cevr;,llon : 

10 wemneer hoofdzetel van zijn bedrijf 

niet in Beleiê heeft 

2° wanneer do aanvracer klaarblijkelijk niet over toe­ 

reikende technische of financiêle middelen beschikt ; 

3° de 8anvr8.Eor, in BelgiG of in het bu i t cn Land , door 

een in kr~cht van cewijs ee recht jkc be- 

slis vero or eld werd wecons eon van mis- 

dri jvcn oms ehrcvcm in boek II, ti tel III, hoofdstuk­ 

ken I tot V,en titel IX 9 hoo fdstukkon I on II, van 

het Strafwotboek. 

Geen rekenine wordt eehoudon met : 

a) voorwaardelij veroorc1clin{;en in zover zij niet- 

uitvoerinc van de beslissing impliceren 

b ) veroordelini wa"ervoor de trokkene eerherst 

heeft verkr en; 

4° wanneer een vervoerbewijs en een vervoerplaat of een 

vez-gunn i.ng voor vervoar wa=.r-van de aanvra- 

Bor houder was, werden trokken. In t Geval 

wordt verc:unninc voor nati vervoer i<ewc erd 

voor duur vn,n 

••• / " ft • 



- 68 - L.6 

INTREKKING. 

Artikel 25.- 

Vercunnin, en vo r nr'ction.':,·'~l vervoer kunnen, 
~ eheel of ,"() cl telijk, tijd lijk of b'li.jvcn d , or 
lVIinistor v.n Verkeerswezen, f zijn cht du, worden 
invetrokken indien houder Gr een in kr2,cht van 
rewijsde el';ane rechterlijke beslissine veroordeeld 
werd we ens overtreding v~n het be de in dit alGe- 
meen reclement of in besluiten tot ui tvoerin{~ ervan. 

Geen r ckcn Ln.: wo r d t met 

a ) voorwaardelijke voroordelinr;en in z o vcr zij et- 
ui tvoorin(; VRn besl El impliceren 

b) veroordelin[ en w: .rvoor 
eft verkre en. 

b trokkene eerherstel 

De jdte en duur van c1e intrekking 
worden door Minister vnn Verke rswezen of zijn e- 
macht de vr'cst{"esteld met .chtnemin<,~ van de ernst 
van de overtreding. 

Artikel 26.- 

De ve 
houders die in een 

en verkeren, wor 
wezen of zijn 

en voor oria vervoer van 

or 
blijv 

l 24 eno 
t van 

tr 

e e- or 
rs- 

• 

. . . / ... 
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GELDIGHEID. 

ArtikeI27.- 

vervoer is ,eldi vonr erop va e duur, die niet 

d turn. 

§ 2. De bijzondere vercunnint.~ voor na t i cnnr.L 

vervoer is .,·eldif~ voor de erop vermelde duur. 

Artikel 28.- 

De verGunninL~ voor nu t Lona a.L vervoer 

s Lo chts worden ebruikt voor het voertuit' waar-vo or- 

zij bos is en voor zover zij eon vorandoring of 

verr;issinr: bevat. 

1 d Ln-: die 

Zij rnr:>,g 

t erop vermeI 

t worden "ebruikt vonr een 

hoo ste toe elaten nuttig 

Artikel 29.- 

§ Î. De houder van oon vcrp;unninc voor na- 

t Lonrvi.L vervo cr, e deze t meor bruikt, moot z 

binnen con maand aan de Ministor van Vorkeerswezen of 

zijn i'errnehti{~de terugzenden. 

§ 2. De verV08r 

na tion0~G,1 vervoer ti j doli jk of bli jvend Ln.rc t.r okken 
wordt, mo t zo, '1}linnen aeht on de eevine 
Y'tn de s i.nr- bi j tor t .~ tekend brief, arm . , ' " 

de Minister van Vorke orswezen of zijn (emr~chtic;de 

t z 

I 
..•• / • 0 • 
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OVERDRACHT. 

Artikel 30.- 

§ 1. De ve 

persoonlijk. 

voor n~tionanl vervoer is 

§ 2. De algemene vergunning voor nationaal ver­ 

voer kan echter door de Minister van Verkeerswezen of 

zlJn gemachtigde worden overgedragen, hetzij bij leven, 

hetzij na het overlijden van de houder, ten gunste van : 

1° een bloedverwant of aanverwant in de eerste graad van 

de houder; 

2° een natuurlijke persoon die actief en doorlopend 

sedert ten minste vijf jaar deelneemt aan het beheer 

van de vervoeronderneming van de houder; 

3° een rechtspersoon op wier maatschappelijk kapitaal 

de houder voor meer dan de helft heeft ingeschreven. 

De algemene vervoervergunning kan bovendien 

worden overgedragen in de vallen en onder de voorwaarden 

die de Minister van Verkeerswezen bepaalt. 

§ 3. De onder § 2 bedoelde overdracht kan niet 

plaats vinden op aanvraag van iemand d sedert ten minste 

10 jaar houder van een algemene vergunning voor nationaal 

vervoer is, ten j hij definitief jn werkzaamheid als 

vervo er van met motorvoertui te V8 eding 

staakt. 

. . ,,/ .. · 
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VOERTUIGEN. 

§ 1. Elk voertuig waar-v oo r een algemene vergLln- 

ning voor nationélal vervoer is geven, moet op de j- 

wanden de volgende leesbaar geschilderde vermeldingen 

dragen 

1° naam, adres en nummer van inschrijving in het handels­ 

register van de houder van de vergunning; 

2° de letter V, ten minste 25 cm hoog, gevolgd door het 

dubbel nummer voorkomende op de vergunning, ten minste 

15 cm hoog. 

§ 2. Van deze bepaling is vrijgesteld, het in 

huur gegeven voertuig dat uitsluitend bruikt wordt voor 

het vervoer van zaken die eigendom van de huurder of het 

voorwerp van zijn handel, nijverheid of be jf zijn. 

RETRIBUTlEN. 

Artikel 32.- 

De houder van een vergunning ••• (tekst van 

de Regoring) •• t verschuldigd 

1 ° r voertuig waarvoor eon 

werd : 

vergunning geven 

a} een j j e vaste retributie van duizend frc.nk 

voor en sleepvoertuig; 

b) een j jee retributie vantweehonderd frank 

per ion of gedeelte vm een ton toegelaten nuttig laad- 

vermogen, voor ere voe gen; 
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2° per voertuig WD,nrvoor een bijzondere vergunning 
geven werd : tYveehonderd frank per vergunning; 

3° voor het ve rvr.ngcn van oen vergunnj_ng of voor de 

ve r'n i euw i ng e r van wemneer de Idighoidsduur verstrc­ 

ken is ~ honderd f'r ank , 

UITVOERING. 

Artikel 33.- 

De Minister van Verkeerswezen bepaalt 

1° de formaliteiten voor de afgifte, vervanging of ver­ 

nieuwing van vergunningen voor nationaal vervoer; 

2° de door de aanvragers over 

wijsstukken; 

le n bescheiden en be- 

3° het model van de vergunningen voor nationaal vervoeri 

4° de nadere regelen voor het heffen van de retributiën. 

HOOFD STUK IV. - IN'IIERNATIONAAL VERVOER .. 

ALGElvŒNE VERGUNNING. 

Artikel 34.- 

Niemand mag vervoer van zaken tegen vergoeding 

verrichten met een in België schreven voertuig d 

bestemd is om 's Rijks grenzen te overschrijden, waarvoor 

geen algemene vergunning voor 

geven. 

onaal vervoer is 

.<.- .. / ... 
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BIJ ZOnnERE VERGUNNING. 

ArtikeI35.- 

Niomand mag vervoer van zaken tegen vergoe 

verrichten met een in het buitenland ingeschreven voertuig 

dat bestemd is om 's Rijks grenzen te overschrijden, 

waarvoor geen bijzondere vergunning voor internationaal 

vervoer is afgegeven. 

VRIJSTELLING. 

Artikel 36.- 

§ 1. Grensvervoer valt niet onder de toepassing 

van de artikelen 34 en 35 op voorwaarde evenwel, wat de 

in het buitenlc..nd ingeschreven voertuigen betreft, dat 

een wederkerigheidsverdrag met het aangrenzende land 

sloten werd. 

Als grensvervoer wordt beschouwd het vervoer 

dat uitsluitend verricht wordt tussen de Be sehe grens­ 

zone en de grenszone van het aangrenzende land, of omge­ 

keerd. 

Als Belgische grenszone wordt beschouwd de 

(tekst van de Re ring) •.. . . . 
§ 2. Grensvervoer, ve cht met België 

schreven voertuigen, moet chter plaats hebben hetzij 

met en vervoerbewij en een ve tzij met en 

vergunning voor nationaal vervoer, een en ander afgegeven 

overeenkoms g hoofd I. 

. .. / ... 
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AFGIFTE. 

Artike137.- 

De vergunning voor Ln te rnrrt t onno.L vervoer wordt 

door de Minister v~n Verkeerswezen of zijn gemachtigde 

afgegeven aan natuurlijke personen of rechtspersonen. 

Zij mag niet op naam van meer dan é6n persoon 

worden afgegeven. 

WEIGERING. 

Artikel 38.- 

§ 1. De algemene vergunning voor internationaal 

vervoer wordt geweigerd in de volgende gevallen : 

1° wanneer de Gl1nvrager geen houder is van een algemene 

vergunning voor DCltiona::::,l vervoer of van een vervoer­ 

bewijs waarmede hij de grens van het Rijk kan bereiken 

met het voertuig waarvoor de vergunning wordt aange­ 

vraagd; 

2° wanneer de o'nnvrager nist voldoet unn de door de Mi ... 
nister van Verkeerswezen vastgestelde voorwaarden in­ 

zake vakbekwaamheid. 

§ 2. De bijzondere vergunning voor internationaal 

vervoer wordt door de Minister van Verkeerswezen of zijn 

gemachtigde geweigerd 

1° bij toepassing van nkkoorden die de Koning of de door 

hem daartoe aangewezen Minister sluit be e het 

verlenen van zodanige vergunningen of bij toepassing 

van bestaande akkoorden; 

2° bij onts s van akkoorden. 
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IN'rREIŒ:ING. 

Artikel 39.- 

Algemene of bijzondere vergunningen voor inter­ 

ne tionaGl vervoer kunne n door de Minister vrin Verkeers- 
wezen of zijn gemachtigde geheel of gedeeltelijk~ tijde­ 

lijk of blijvend, worden ingetrokken wanneer de houder 

door een in krClcht van gewijsde gegane gerechtelijke be­ 

slissing veroordeeld werd wegens overtreding van het be­ 

IlCLcllde in ditalgemeen reglement of in de besluiten tot 

uitvoering ervan. 

Geen rekening wordt gehouden met 

a) voorwnardelijke veroordelingen in zover zij niet-uit­ 

voering van de be slissi.ng impliceren; 

b) veroordelingen waarvoor de betrokkene eerherstel heeft 

verkregen. 

De c1rCLagwijdte en de duur VQn de intrekking 

worden door de Minister van Verkeerswezen,of zijn ge­ 

mnchtigde, vastgesteld met inachtneming van de ernst van 

de overtreding. 

Artikel 40.- 

§ 1. De op een voertuig afgegeven algemene ver­ 

gunning voor internO,tionaal vervoer wordt door de Minister 

van Verkeerswezen,of zijn gemachtigde, tijdelijk ingetrok­ 

ken voor de duur van de intrekking van de algemene ver- 

gunning voor anaal vervoer of van he t vervoerbewi j s , 

op dit voertuig afgegeven. 

« l1li "'/ ••• 
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§ 2. De op een voertuig afgegeven algemene 

vergunning voor internationanl vervoer wordt door de 

Minister van Verkeerswezen of zijn gemachtigde b.l ij ve nd 

ingetrokken wanneer de vervoerder niet langer houder is 

van een op dat voertuig afgegeven algemene vergunning 

voor nationaal vervoer of vervoerbewijs, waarmede hij 

de grens van het Rijk kan bereiken. 

Artikel 4-1.- 

Alle algemene vergunningen voor internationaal 

vervoer worden definitief ingetrokken van de houder die 

niet langer aan de door de Minister van Verkeerswezen 

inzake vakbekwaamheid gestelde eisen voldoet. 

GELDIGHEID. 

Artikel 42.- 

De vergunning voor internationaal vervoer is 

geldig voor de erop vermelde duur, die niet meer mag be­ 

dragen dan vijf jaar te rekenen van haar datum. 

Artikel 43.- 

De vergunning voor internntiona8.l vervoer is 

persoonlijk. 

Artikel 44.- 

De vergrmning voo.r internc"tionanl vervoer mag 

s chts worden gebruikt voor het voertuig W8,CLrVOOr j 

bestemd is en voor zover zij geen ve r-and e r-Lng of vergis­ 

sing bevat. 

• e _ / •• • 
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Zij mag niet worden gebruikt voor een lading 

die het erop vermelde hoogste toegelaten nuttig laadver­ 

mogen te boven gaat. 

Artike145.- 

§ 1. ne houder van een vergunning voor inter­ 

nationaal vervoer, die deze niet meer gebruikt, moet ze 

binnen een maand aan de Minister van Verkeerswezen of 

zijn gemachtigde terugzenden. 

§ 2. ne vervoerder wiens vergunning voor inter­ 

nationaal vervoer tijdelijk of blijvend ingetrokken wordt, 

moet ze binnen acht dagen na kennisgeving van de beslis­ 

sing,bij ter post aangetekende brief, aan de Minister van 

Verkeerswezen of zijn gemachtigde terugzenden. 

VOERTUIGEN. 

Artikel 46.- 

§ 1. Elk voertuig waarvoor een vergunning afge­ 

geven is, moet leesbaar geschilderd op de zijwanden naam 

en adres van de houder van de ver~lnning dragen. 

§ 2. Op elk in België ingeschreven voertuig 

moeten bovendien onder dezelfde voorwa~rden worden ver­ 

meld : het nummer van de inschrijving in het handelsre­ 

gister van de houder van de vergunning alsmede een merk­ 

teken met de nationale kleuren. 

§ 3. ne paragrafen 1 en 2 vinden geen toepassing 

op het in huur gegeven voertuig dat uitsluitend gebruikt 

wordt voor het vervoer van zaken die eigendom van de huur­ 

der of het voorwerp van zijn handel, nijverheid of bedrijf 

zijn. 
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VERVOERDERS ot 

Artikel 47.- 

Vervoerders, die houder zijn van een verg~nning 

voor internationaal vervoer, moeten de bepalingen van de 

internation81e overeenkomsten inzake verkeer en interna­ 

tionaal vervoer naleven zowel wat het vervoer als wat het 

materieel betreft. 

RETRIBU,TIEN. 

Artikél 48.- 

§ 1. De houder van een bijzondere vergunning 

(tekst v~n de Regering) •.• . . . 
1° een jaarlijkse vaste retributie van 1.000 frank indien 

de vergunning werd afgegeven voor een sleepvoertuig; 

2° een jaarlijkse retributie van 200 frank per ton of ge~ 

deelte van een ton toegeiaten nuttig laadvermogen indien 

de vergunning voor een ander voertuig werd afgegeven; 

3° een retributie van 100 frank voor de vervanging van een 

vergunning of voor haár vernieuwing, wanneer de geldig­ 

heidstermijn verstreken is. 

§ 2. Geen retributie is verschuldigd door de 

houder van een bijzondere vergunning voor internationaal 

vervoer, wanneer het vreemd land waar zijn voertuig is 

ingeschreven, dezelfde behandeling verleent aan degenen 

die internationaal vervoer verrichten met in België inge­ 

schreven voertuigen. 

. .. / ... 



Indien het vreemd land een retributie heft van 

personen die internationaal vervoer verrichten met in 

België ingeschreven voertuigen, bepaalt de Minister van 

Verkeerswezen een overeenkomstige retributie van de houder 

van een bijzondere vergunning voor internationaal vervoer. 

Artikel 49.- 

De Minister van Verkeerwezen bepaalt: 

1° de inzake vakbekwaamheid te stellen eisen, na gemoti­ 

veerd o.,dvies van de commissie voor wegvervoer; 

2° de formaliteiten voor afgifte~ vervanging en vernieuwing 

Van vergunningen voor internationaal vervoer; 

3° de door de aanvragers over te leggen bescheiden en 

bewijsstukken; 

4° het model van de vergunningen voor internationaal ver­ 

voer; 

5° het model van de merktekens met de nationale kleuren; 

6° de nadere regelen voor het heffen van de retributiën. 

HOOFDSTUK V. - GEME~NSOHAP~~LIJKE BEPALINGEN VOOR NATIO~ 
NAA;L EN INTERNATIONAAL VERVOER. 

Afdeling 1. Openbaarmaking. 

Artikel 50.- 

Afgifte, overdracht, tijdelijke of blijvende 

intrekking, teruggave van vervoerbewijzen en -vergunningen 

worden in het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt. 

~ " . / ... 
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Afdeling 2. Vervoertarief. 

Artike151.- 

Het tarief en de prijsvoorwn~rdGn v~n het ver­ 

voer van zaken met een voertuig tegen vergoeding, worden 

door de Minister van Verkeerswezen vastgesteld. 

VRACHTBRIEVEN. 

Artikel 52.- 

§ 1. Elk contract voor vervoer van zaken met 

een voertuig tegen vergoeding dient door een vrachtbrief 

te worden geconstateerd. 

Deze wordt opgem3.nkt in drie oorspronkelijke 

door de verzender en door de vervoerder ondertekende 

exemplaren, met dien verstande dat de handtekeningen 

gedrukt of door de stempelmerken van de verzender of van 

de vervoerder mogen worden vervangen. 

Het eerste exemplaar wordt aan de verzonder af­ 

gegeven, het tweede begeleidt de goederen en het derde 

houdt de vervoerder voor zich. 

Voor elke reis en voor elk voertuig moet een 

afzonderlijke vrachtbrief worden opgemaakt. 

Wanneer het verschillende soorten van goederen 

of verschillende partijen betreft, heeft de verzender of 

de vervoerder het recht te eisen, dat evenveel vracht­ 

brieven worden opgemaakt als er soorten of partijen zijn • 

e • • / • " • 



ADV. - 81 - L. 6828/1. 

§ 2 .... (tekst van de Regering. De haakjes na 

de letters a, b, c, d enz. zijn echter te schrappen) . ~ . 
§ 3 .... (tekst van de Regering) ••• 

§ 4. Afwijkingen van dit artikel ... (voorts 

tekst van de Regering) ••• 

Afdeling 3. Controle. 

Artike153.- 

§ 1. Vervoerbewijzen of -vergunningen moeten 

meegaan met de voertuigen waarvoor zij zijn afgegeven. 

§ 2. Die bescheiden alsmede de vrachtbrieven 

die in voorkomend geval met de vervoerde goederen moeten 

meegaan, moeten worden vertoond op elke vordering van 

de ambtenaren en beambten van de overheid die met het 

toezicht op de uitvoering van dit algemeen reglement is 

belast. 

§ 3. Elk vervoerbewijs of elke vervoervergun­ 

ning die in het bezit van een andere persoon dan de houder 

of zijn aangestelde gevonden wordt9 wordt door de in 

paragraaf 2 bedoelde ambtenaren en beambten afgenomen en 

aan de Minister van Verkeerswezen of zijn gemachtigde 

bezorgd. 
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VERVANGING VAN TIJDELIJK BUITEN DIENST GESTELDE 
VOERTUIGEN. 

Artikel 54.- 

Wanneer het voertuig, wa8rvoor een vervoerbe­ 

wijs of -vergunning is afgegeven, tijdelijk onbruikbaar 

wordt, mag de houder van één van deze bescheiden voor 

het verrichten van vervoer van zaken een vervangingsvoer­ 

tuig gebruiken onder de volgende voorwaarden : 

1° de houder moet in duplo een verklaring opmaken met 

vermelding van het nummer van het vervoerbewijs of 

de vervoervergunning voor het opgelegde voertuig af­ 

gegeven, de reden, de plaats en de vermoedelijke duur 

van die oplegging ••• (verder als in het ontwerp) ••• 

moet met het vervangingsvoertuig meegaan; 

2° het vervoerbewijs of de vervoervergunning voor het 

opgelegde voertuig afgegeven, moet met het vervangings­ 

voertuig meegaan; 

3° het gewicht van de lading van het vervangingsvoertuig 

mag niet hoger zijn dan het hoogste toegelaten nuttig 

laadvermogen vermeld op de voor het opgelegde voertuig 

afgegeven vervoervergunning; 

4° het vervangingsvoertuig mag slechts zolang worden ge­ 

bruikt als strikt noodzakelijk is om het opgelegde 

voertuig te herstellen. 

Afdeling 4. Verzekering_ 

Artikel 55.- 

§ 1. Zaken die tegen vergoeding met een aan dit 

algemeen reglement onderworpen voertuig vervoerd worden, 

... / .. · 



moeten door de vervoerder verzekerd worden tegen het 

risico bepaald onder E van artikel 11 van de zeeverzeke­ 

ringspolis van Antwerpen ("voorwaarden 1900" gewijzigd 

in 1931), en tegen het risico van diefstal die het gevolg 

mocht zijn van een ongeval tijdens het vervoer. 

§ 2. De in § 1 genoemde verzekering is faculta­ 

tief wanneer de vervoerde zaken een waarde hebben van min­ 

der dan twee frank of meer dan tweehonderd frank per kilo­ 

gram. 

Heeft de verzender in de .vr-acht br-a e r geen wae.r-d e 

aangegeven, dan wordt de waarde van de vervoerde zaken 

bepaald volgens de beurskoers of zo niet volgens de markt­ 

prijs of, als beide gegevens ontbreken, volgens de gebrui­ 

kelijke waarde die zaken van dezelfde aard en kwaliteit 

hebben ter plaatse en ten tijde van de inontvangstneming. 

§ 3. De vervoerder kan van de in § 1 genoemde 

verzekeringsplicht worden ontslagen door een verklaring 

die de verzender in de vrachtbrief doet. 

§ 4. Tenzij de ve~zender in de vrachtbrief 

anders verklaart, wordt hij geacht de vervoerder van ver­ 

zekeringsplicht te hebben ontslagen indien de vervoerde 

zaken door hun nard gevaarlijk zijn, zoals mijn- of bus­ 

kruit, fosfor, petroleum of andere ontvlambare of ontplof­ 

bare stoffen, ongebluste kalk, bijtende en radioactieve 
stoffen. 

§ 5. De verzender die tevens vervoerder is, kan 

de vervoerder op geldige wijze van de onder § 1 genoemde 

verzekeringsplicht ontslaan, mits zijn eigen verzender hei 

zelf daarvan heeft ontslagen of mits de betrokken risico I. 

reeds verzekerd zijn. 
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Artikel 56.- 

ne Minister van Verkeerswezen k2n onder door 

hem te bepalen voorwaarden afwijkingen van artikel 55 
toestaan om vervoerondernemingen of groeperingen daarvan 

de risico's geheel of gedeeltelijk zelf te laten dekken, 

indien zij voldoende waarborgen bieden. 

Artikel 57.- 

Bij het binnenkomen op Belgisch grondgebied 

moeten de vervoerders die een in het buitenland ingeschre­ 

ven voertuig gebruiken voor het vervoer van znken tegen 

vergoeding, het bewijs leveren dat de vervoerde zaken 

overeenkomstig de artikelen 55 en 56 verzekerd zijn. 

Afdeling 5. Statistiek. 

Artikel 58.- 

Elke houder van een vervoerbewijs of -vergun­ 

ning moet de statistische gegevens verstrekken die de 

Minister van Verkeerswezen of zijn gemachtigde hem vraagt. 

Afdeling 6. Voertuigen - Technische eisen. 

Artikel 59.- 

••. (zie de opmerking in het advies) •.• 
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NUTTIG LA.AJJVERMOGEN. 

Artikel 60.- 

Het hoogste toegelaten nuttig laadvermogen 

van een voertuig mag niet hoger liggen dan op de ver­ 

voervergunning is vermeld. 

Afdeli~g 7. Bestuurders. 

Artikel 61 • ...;. 

•••. (tekst van de Regering) ••• 

HOOFDSTUK VI. - COMMISSIES. 

Afdeling 1. Commissie voor wegtarie~en. 

Artikel 62.- 

Bij het Ministerie van Verkeerswezen wordt 

een "commissie voor wegtarievenli ingesteld, die ermede 

belast is,op verzoek van de Minister van Verkeerswezen, 

advies uit te brengen over de vaststelling van het 

tarief en de prijsvoorwaarden van vervoer van zaken 

tegen vergoeding. 

ArtikeI63.- 

De commissie voor wegtarieven is samengesteld 

uit 
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1° de directeur-generaal van het bestuur van het ver­ 

voer, voorzitter; 

2° de ambtenaar van het bestuur van het vervoer die de 

leiding heeft van de dienst voor het vervoer van 

zaken over de weg, ondervoorzitter; 

3° zeven leden: 

- een ambtenaar die de Minister van Economische Zaken 

vertegenwoordigt; 

- een ambtenaar die de Minister van Financiën vertegen­ 

woordigt; 

- een ambtenaar die de Minister van Verkeerswezen ver­ 

tegenwoordigt; 

- twee gemachtigden van de vervoerders; 

één gemachtigde van de expediteurs; 

- één gemachtigde van de commissionairs-expediteurs. 

De leden en hun plaatsvervangers worden door 

de Minister van Verkeerswezen benoemd,op de voordracht 

van de evengenoemde Ministers en van de meest rep'resenta­ 

tieve betrokken beroepsorganisaties. 

Artikel 64.- 

De commissie voor wegtarieven beraadslaagt op 

geldige wij ze, wanneer, beha.Ive de voorzitter of de onder­ 

voorzitter, tenminste vier leden aanwezig zijn. 

. .. / ... 
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Afdelinf7 2.- Commissie voor wef.-;vcrvocr. 

Artikel 65.- 

Bij het Ministerie v~n Verkeerswezen wordt eon 

"conunissie voor Vllecvervoor" in;osteld. 

Artikel 66.- 

De commissie voor wegvervoer is belRst mot hot 

;:;even v an een [omoti veord advies vó ó r elke weicoring of 

intrekkinc Vim een ver-voor-bewi j a of -vergunning in de 

cev"lllen renoemd in de 

Alvorens de commissie advies r~eoft, wo r d t he t 

dossier ter beschikking van de betrokken partij rcsteld, 

die in persoon kan verschijnen dnn wel zioh door een 

advocaat of donr een voer elk o va.L do o r vocTzi tter 

erkend persoen kan doen verte onwo or-d.l.rcn , 

De Minister stelt procedure v6~r de com- 

missie vast. 

Artikel 67.- 

§ 1. De commissie voor weevervoer br t 

eveneens door de artikelen 49, 1~ en ,§ 4,voor- 

reschreven i~emoti veerde adviezen uit Il 

~ •• / • III ,. 
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§ 2. De comm.i s s l e voor we{:vorvo er br t 

bovendion oen r:emoti veerd ~~\dvies uit over elke kwestie 

betreffende t vervoer VRn z~kon ovor wc e 
Minister v.n Verkeerswezen "n' VI' ('l' let. 

Artikel 68.- 

De commissie voor weE;vervoer is samencesteld 

uit: 

1° eon door de Konin~ benoemd mapistrant, voorzitter; 

2° een donr de Minister van Verkeerswezen benoemd ambte­ 

narrr van het bostuur van ho t v er-vo e r , of zijn plants­ 

vervnn{'or, en een vortocenwoordicer van de vervoerders, 

of zijn plp.atsvervan{;er? doel' dezelfde Minister be­ 
noemd op voordracht van de meest representatieve 

betrokken boroepsor('anisr:, ties. 

Artikel 69.- 

De commissie voor weGvervoer kan slechts be­ 

raadslagen bij ':Ftnwezicheid van de vonrzitter en de 

twee leden. 

Afdelinf~ ~. - Gemene bepalinr;en. 

Artikel 70.- 

De commissies kunnen elke porsoon wiens advies 

zij wenson in t winnen? inzonderheid bovoo ver- 

tcgenwoordicers van de bo Lrmren van ho t vorvoer van 

zaken over wor' en me st ropre entatiove vnkorea- 

ni s,rcL 1", vorr ve ,en opro pen, 

of zelfs bij hun werkz:l,ŒIlheden betrekken; zij moren 

een roep en op de vnn d skundigen. 

" . ,,/ ' ... 
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vnte 
Zij mov en zich eren bij pri- 

~f publiekrechtelijk persoon. ~lbliekr chte- 
lijke rsonen antwoorden op ch tin: 'en 
onder het 'e Minister ond r wie zij ressorteren. 

Artikel 71 .- 

De commissie voor wectnrieven en de com- 
mis si e vo or wef:::vervoor maken hun huishoudeli jk reclement 
op, dat a-in de Minister vr.n Verkeerswezen ter edkeu- 
rin{~ wordt vorrgel d , 

• •• (tekst vt"~n Recerin{~) ••• 

Artikel 72.- 

Adviezen worden bij volstrekte meerderheid 
van s t emmen ui teebracht. Bij stnkinc v-m stemmen be- 
slist de stem van voorzitter. Minderhe dviozen 
worden bij de adviezen 
voe{~de ovorheid be Z()ri~d. 

e en net 

Artikel 73.- 

• • • (tekst van ! erine, voorbehoud 
van de in t advies e c rkinc) • • • 

. .. / ... 



Artikel 74.- 

TIit emeon r ement treedt ..• in 

Artikel 75.- 

TIe Minis ter vr.n Verkeerswezen stelt de nadere 
re{;elen voor he t vorvangen van vervoerbewi jzen die tot 
de dac van inworkin[';trodinr vun dit emc on re{~lo:ment 
zi jn [tii: oven. 

Tot de termijn voor vervanf,inr; verstreken is, 
f-~elden deze vervoerbewijzen alsof zij bij dit Qlr;emeen 
rerlement waren vorr oschreven. 

Artikel 76.- 

Vervoerver[';unnincen geven tot de d2g von 
inwerkingtredint~ van di t QI[~emeen reglement bli jven 
Celdig tot hun reldicheidsduur verstrijkt. 

Voor deze vercunninr"en worden de bij a r td.ke'L 
329 10, van dit RIcemeen reglement V()('ri'oschreven 
retributies betanld. 

Artik;el 77.- 

§ 1. Voor toepnssinlc v.in ikel 21 van 
dit alr;emeen reclement worden nnc10rscheidenlijk met 
vervoerbewi jzen en ver:r.unninc;en vo or ona.al. 
vervoer als bedoeld bij dat artikel ~elijk[osteld, de 
vervoerb jzen en vervoervorcunnincen I:: voor t 
vervoer van alle zaken binnen het Ri j k , die nfrc,e{~evon 
zijn overeenkomstic t koninklijk buit vnn 9 mei 1936 
hcud en de 
door mid 

emeen re ement op het vervoer van zaken 
van motorvoertui~en. 
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§ 2. Vo or to op:'\s S inc~ van cLrtikol 21, § t , 
wordt een vervoervorc,;unnin{ met beperkte 'wijdte, 
sedert ten mins te drie jc~ar eccvon overecmk"Elsti , 
artikel 11bis van het koninklijk besluit van 9 mei 1936 
houdende ali~;emeen re,'lement op ho t vervoer van zaken 
door rri.d de L v an r:lOtorvoertuicen, :' e L'i jk.: steld not een 
sedert vijf jaar 'e even ve rvr er-bewl ja , 

§ 3. Vonr de toepassinr': van artikel 21, § 4, 
wordt de Nationale Maatschappij der Bel[ische Spoorweeen 
geacht een vervoerder te zijn die vcLdo e t atm de bij 
deze bepalinG cestelde eisen va r het verkrijc;on van 
enie;erlei alcemene vergunning vo or natienaaI v cxv o ex , 

Artikel 78.- 

Wanne cr de intrekkinr: van een nummoz-p.Laa t 

werd bevolen, Doet de houûo r V8,n deze p Laa t ze arm de 
Dienst van het wegverkeer terugbezor[;en binnen drie 
dagen na de dn.C waarop de cerechtelijke beslissine die 
de intrekkine; beveelt,kr'lcht van ewijs heeft i\ekrecen. 

Artikel 79.- 

Met het toezicht op de uitvoering van de wet 
van ••• en van de ter ui tvoerinc; er-van vnstcestelde be­ 
sluiten zi~n belast: 

• • • (voorts zn 

Re orine) 
s in hot ontwerp van de 

••• 

Artikel 80.- 

• .• (t t van Re ) ... 
• •• 

• • • 
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